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rienne. Sur les plans éco­
nomique , militaire et poli­
tique , toutes les mesures 
prises aujourd'hui par Rea­
gan étaient largement pré­
parées par son prédéces­
seur. Le document que nous 
publions ne laisse pas de 
doute non plus sur la volon­
té américaine d'intervention 
militaire directe si le besoin 
s'en fait sentir. 
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P O U R GENOCIDE : Ed­
mond Jouve revient de Me­
xico, où il a participé à la 
session du Tribunal Perma­
nent des Peuples qui vient 
de condamner la junte sal 
vadorienne pour génocide. Il 
explique ici la démarche du 
Tribunal, et le pourquoi de 
son verdict. 
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V I E N T DE LOIN : Les évé­
nements du Salvador 
— 15 000 morts depuis le 
coup d'Etat de 1979 — jet­
tent une lumière crue sur la 
réalité du régime de ce pays 
d'Amérique centrale. La dic­
tature y vient de loin, même 
si dans l'histoire du Salvador 
ont alterné les régimes 
« conservateurs » et les dic­
tatures militaires. 
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V I L L E N O U V E L L E . V I E 
NOUVELLE 7 : L'isle d'A 
beau était un tout petit 
village, installé sur un pla­
teau, en plein milieu d'un 
couloir de circulation entre 
Lyon et Grenoble, dans la 
direction de Chambôry. Le 
site a été choisi pour l'im­
plantation d'une « ville nou­
velle » . Une ville à la cam­
pagne ! mais qu'en est-il 
aujourd'hui ? La ville nouvel­
le a-t-elle changé la vie ? 
Nous poursuivons avec l'isle 
d'Abeau notre enquête sur 
les villes nouvelles. 
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L ' A U T O M A T I S A T I O N . 
UNE NOUVELLE R E V O 
LUT ION I N D U S T R I E L L E 
Le modèle japonais est à 
l'honneur. Le microproces 
seur fait loi. La robotique 
est la priorité. Quelles sont 
dans ces conditions, les 
conséquences de l'automa 
tisation sur le travail, su 
l'emploi, sur les structures 
mêmes de la classe ouvrière 
A l'occasion d'une réunion 
débat organisée par le 
GERM {Groupe d'Etudes e 
de Recherche Marxiste) 
Benjamin Coriat, spécialiste 
des questions de l'organisa­
tion du travail, a traité de 
ces question. 

2 0 
C A R T E S C O L A I R E 81 
Barre l'avait dit : «Il faut 
que les recteurs soient au­
jourd'hui des chefs d'entre­
prises ». Son veau, par 
Beullac et Saunter-Seîté in­
terposés, est exaucé : la 
carte scolaire 1981 se carac­
térise, comme dans d'autres 
domaines, par l'austérité et 
le redéploiement. Postes 
supprimés et accroissement 
des écarts entre établisse­
ments scolaires, telles sont 
les grands axes de cette 
nouvelle o carte scolaire » . 
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PRESIDENTIELLE 
MATCH A QUATRE 

En quelques jours, les « petits candidats » ont vu 
fondre leurs promesses de signatures. 

Sous la pression conjointe des préfets et des 
appareils des partis de gauche. Il n'est pas exclu 
qu'aucun ne puisse être effectivement candidat... 

A un mois du premier 
tour de l'élection prési­
dentielle, aucun des * pe­

tits candidats » n'est assuré des 
500 signatures de notables (mai­
res, conseillers généraux, parle­
mentaires, membres du Conseil 
économique et social), qui cons­
tituent le barrage imposé par la 
loi à leur présentation effective. 
Hormis les candidats des quatre 
grandes formations (plus Debré, 
s'il maintient sa candidature et 
peut-être un candidat d'extrôme-
droite), nul n'est plus aujourd'hui 
assuré de franchir la barre. 
Depuis le 6 mars, date de l'envoi 
des formulaires réglementaires 
aux « parrains » potentiels, nom­
bre d'élus ont en effet retiré leur 
promesse. 

Pourtant, jusqu'à une date 
récente, plusieurs candidats à la 
candidature semblaient avoir 
passé le cap. Le P S U , avec 
l'appui de ses élus dsns nombre 
de municipalités de gauche, an­
nonçait 635 promesses de signa­
tures pour Huguette Bouchar-
deau. La LCR n'avait pas ména­
gé sa peine, mobilisant depuis 
des mois des centaines de mili­
tants pour sillonner les routes de 
France. Avec comme résultat 
une moisson de 580 promesses 
la LCR poursuivait malgré toutes 
ses recherches pour disposer 
d'une « marge de sécurité » . 
Ariette Laguiller avait annoncé 
dès novembre qu'elle avait les 
500 signatures. 

Et subitement, les promesses 
se dégonflent comme une bau­
druche. Les 635 signatures du 
P S U tombent à 408 ; les 580 
d'Alain Krivine passent Ô moins 
de 400 ; Ariette Laguiller se 
trouve confrontée au môme pro­
blème. Brice Lalonde, qui avait 
tardé à collecter des signatures 
dans l'incertitude qui planait sur 
l'éventuelle candidature Cous­
teau, n'avait déjà que quelque 
300 promesses : il a vu lui aussi 
son maigre capital se réduire. 
Que s'est-il donc passé en l'es­
pace d'une dizaine de jours ? 

Publicité 

Le pouvoir en place n'a pas 
chômé pour rendre la tâche 
difficile aux petits candidats. 
C'est par la grâce de M. Giscard 
d'Estaing que la loi avait été 
rendue plus restrictive. Non plus 
100 signatures, mais 500, répar­
ties dans plus de trente dépar­
tements. Mais aussi d'autres 
restrictions : un « parrain » ne 
pouvait plus désormais signer 
que pour un candidat, et la liste 
des parrains de chaque candidat 
était rendue publique. Il devenait 
dès lors beaucoL,» plus compro­
mettant qu'auparavant de don­
ner sa signature : on conçoit les 
problèmes qui peuvent assaillir 
un maire de petite commune 
rurale s'il est publiquement connu 
qu'il a . par exemple, parrainé 
une candidature d'extrême-gau-
che. C'est ce qu'écrit un élu de 
l'Oise, qui explique ainsi â Alain 
Krivine son refus d'accorder sa 
signature : « En 1974, aucun 
texte n'ayant précisé qu'il était 
interdit de soutenir plusieurs 
candidats, j'avais donné ma cau­
tion volontiers à quatre d'entre 
eux. Mais aujourd'hui, il est 
prévu que: 

1) un élu ne peut accorder son 
soutien qu'à un candidat, 

2) toutes les signatures réunies 
par un candidat seront publiées 
au Journal Officiel. Ces disposi­
tions ont pour effet évident de 
priver les élus signataires du 
droit au secret de vote. Il ne 
s'agit plus pour eux de donner 
une caution de sérieux à des 
candidats qui représentent un 
courant d'idées, même si elles ne 
sont pas les leurs, mais de 
prendre place sous une banniè­
re a. Ce que nombre d'élus ne 
sont bien sûr pas prêts à faire. 

Et comme peut-être certains 
d'entre eux ne sont pas bien 
informés de ces dispositions, 
M. Bonnet se fait un devoir de 
les leur rappeler, par l'intermé­

diaire des préfets. C'est ainsi que 
le préfet des Pyrénées-Orienta les 
adressait aux maires du dépar­
tement une circulaire en date 
du 13 janvier, où il mettait les 
points sur les i : 

« Il apparaît qu'un certain 
nombre des élus auxquels la foi a 
confié un droit de tt parraina­
ge », en particulier les maires 
des petites communes, ne sont 
pas suffisamment informés des 
modalités selon lesquelles ils 
doivent procéder pour exercer ce 
droit ni les conséquences qu'im­
plique le soutien qu'Us sont 
susceptibles d'accorder. (...) // 
me semble donc opportun de 
vous rappeler les conditions 
d'exercice de votre droit de 
présentation et notamment de 
vous préciser qu'effectivement 
les noms des élus qui auront 
accepté de parrainer un candidat 
à l'élection présidentielle de 1981 
seront rendus publics par le 
Journal Officiel de le République 
française ». A bon entendeur... 

Outre ces pressions, il faudra 
que les élus évitent de tomber 
dans un piège de date : leurs 
formulaires doivent être envoyés 
au Conseil constitutionnel entre 
le 22 mars et le 7 avril. Les 
formulaires envoyés trop tôt ou 
trop tard seront jetés au panier. 
S i certains ont déjà effectué un 
envoi prématuré, cet envoi sera 
nul, sans possibilité de rattraper 
l'erreur : un seul formulaire est 
envoyé à chaque a parrain » 
potentiel. 

Voilà déjà de quoi faire perdre 
nombre de signatures aux candi­
dats des courants minoritaires. 
Mais au moins allaient-ils peut-
être pouvoir bénéficier des par­
rainages d'élus de gauche : les 
parlementaires de gauche 
n'avaient-ils pas unanimement 
voté contre la loi des 500 
signatures ? Effectivement, les 
pressions gouvernementales 
n'auraient pas été suffisantes si 
les partis de gauche avaient 
permis à leurs élus de donner 
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leur signature. Ce qu'un certain 
nombre d'entre eux (principale­
ment du P S , mais aussi quel­
ques-uns du PCF) avaient pris 
individuellement l'initiative de fai­
re. Mais ces derniers jours, les 
pressions des partis de gauche 
sont devenues plus fortes, et 
commencent à donner leurs ef­
fets. 

On avait déjà vu le PCF publier 
une liste de 1 460 maires soute­
nant Marchais. Il apparaissait en 
fait que nombre d'entre eux, 
membres du PCF mais aussi 
simples apparentes, n'avaient 
pas été consultés. Lutte Ouvrière 
révélait à ce moment que plu­
sieurs des maires ainsi annonces 
avaient accordé leur parrainage 
non à Marchais, mais à Ariette 
Laguiller, et qu'ils maintenaient 
leur position. La publication de 
cette liste par L'Humanité n'en 
constituait pas moins par elle-
même une forme de pression, les 
élus concernés ne pouvant se 
déjuger qu'en annonçant tout 
aussi publiquement qu'ils le fai­
saient. 

Union de la gauche 

Et pour que les choses soient 
bien claires, Fiterman justifiait la 
position de son parti... par le fait 
que te P S avait adopté une 
attitude semblable, it C'est un 
raisonnement, précisait-il, que 
tiennent toutes /es autres forma­
tions politiques tellement il est 
logique. J'ai ainsi observé que 
François Mitterrand a déclaré 
que si un é/u socialiste accordait 
sa signature pour présenter — /a 
ne dis pas soutenir — simple­
ment pour présenter un autre 
candidat que le candidat socia­
liste, cet é/u serait exclu sur-le-
champ. Je ne vois pas pourquoi 
ce raisonnement vaudrait pour le 
Parti Socialiste et pas pour le 
Parti Communiste ». 

On avait coutume de trouver 
la direction du PCF plus circons­
pecte dans ses convergences 
avec le P S . Justifier son corn' 
portement par le fait que le P S 
agit de même, c'est un propos 

assez neuf dans la bouche de 
Fiterman. Mais, dans ce cas 
précis, pour couper la parole aux 
candidats des petites formations, 
l'union de la gauche redevient 
d'actualité. 

Cette position du PCF a dû 
retirer quelques signatures aux 
« petits candidats » , mais pas 
dans des proportions importan­
tes. C'est en effet surtout d'élus 
ou apparentés du P S que prove­
nait une grande part des pro­
messes de signatures faites ô 
Brice Lalonde, Huguette Bou-
chardeau. Ariette Laguiller ou 
Alain Krivine. 

Et c'est essentiellement de ce 
psrtl que proviennent aujourd'hui 
les défections soudaines qui me­
nacent ces candidatures. La po­
sition du PS n'est certes pas 
nouvelle : ô titre d'exemple, un 
article de Pierre Guidoni, mem­
bre du bureau executif (tendance 
GERES) , paru dans Le Matin du 
10 février, donnait le ton, sous le 
titre provocateur (t On ne donne 
pas sa signature au premier 
venu ». On pouvait y lire un 
torrent de mépris pour les petites 
formations, comme cette con­
clusion péremptoire : « Le Mou­
vement écologiste pour la re­
construction de la IV* Internatio­
nale veut présenter un candidat 
à l'élection présidentielle ? C'est 
son droit. Il n'a pas encore cinq 
cents é/us, dans trente départe­
ments ? C'est bien dommage, 
mais que lui conseiller, sinon de 
parfaire son implantation, jusqu'à 
ce qu'il les obtienne ? Il n'en est 
pas capable i* Tant pis pour lui ». 

Cette position trouve son ori­
gine dans le fait que le PS fait 
découler l'élection de son candi­
dat du score qu'il aura réalisé au 
premier tour, un bon résultat 
devant entraîner une dynamique. 
Un responsable de la fédération 
de Paris du P S donnait même 
des estimations chiffrées : « Mit­
terrand est sûr de passer, nous 
prôcisait-tl, s'il approche les 
25 % et si Giscard est en 
dessous de 30% », Vraie ou 
fausse, cette analyse sous-tend 
l'attitude actuelle du Parti Socia­
liste. Foin donc de ces gauchis­

tes, P S U ou écologistes qui 
pourraient mordre un peu sur 
son terrain. 

Exclusion 

Les élus du P S se voient 
même menacés d'exclusion s'ils 
outrepassent la consigne. Mesu­
re rare dans le P S , où il arrive 
que des élus locaux ayant conclu 
des accords douteux avec la 
droite ne soient pas exclus — ou 
que leur exclusion soit rapportée 
au congrès suivant. Les pres­
sions s'exercent aussi sur les 
maires apparentés, qui risque­
raient leur siège si le PS cessait 
de les soutenir. On a même vu 
des membres socialistes du con­
seil général de Haute-Garonne 
(où le P S est dominant) faire 
comprendre à des maires de 
petiles communes que certains 
crédits du conseil général, qui 
leurs seraient bien utiles, ne leur 
seraient par forcément accordés 

Pas à s'étonner dès lors de ce 
que les promesses de signatures 
se mettent à fondre comme 
neige au printemps. Les petits 
candidats tentent désormais une 
mobilisation de la dernière chan­
ce. Le week-end dernier, le P S U , 
dont les finances sont déjà bien 
entamées par la campagne, en­
voyait d'urgence ses militants 
contacter les élus. La LCR faisait 
de même, mobilisant dit-elle un 
millier de militants et six cents 
voitures pour retourner voir ceux 
qui avaient donné leur promesse, 
et en solliciter d'autres. Une 
pétition signée de personnalités 
est lancée à l'intention des 
directions des partis de gauche. 

Mais ces efforts ne sont en 
rien assurés du succès. Alain 
Krivine envisage déjà une solu­
tion de repli, qui consisterait à 
conclure avec Lutte Ouvrière un 
H accord technique » mettant en 
commun les signatures obte­
nues. Et si Brice Lalonde peut 
désormais espérer passer le cap, 
ce sera en raison du soutien 

| gênant de dirigeants du COS, 

soutien dont il n'est pas prouvé 
qu'il va se traduire par autre 
chose que des paroles. 

L'incertitude risque même de 
durer jusqu'à l'extrême limite du 
délai, le 7 avril. C'est en effet 
directement au Conseil constitu­
tionnel, et non aux candidats, 
que les élus doivent envoyer les 
formulaires. Il reste donc du 
temps au gouvernement et aux 
grands partis pour exercer leurs 
pressions, sans que les candidats 
puissent intervenir. 

Unanimité 

Ainsi, les grandes forces politi­
ques françaises ont réagi face 
aux petits candidats avec une 
belle unanimité, un grand con­
sensus. Quatre grandes forma­
tions semblent aujourd'hui en 
mesure d'empêcher l'expression 
publique de mouvements minori­
taires. Dans cène situation où 
tous les grands partis s'affron­
tent à qui mieux mieux pour 
grappiller des voix, ils ont trouvé 
un terrain d'accord, pour impo­
ser le silence à d'autres. On n'en 
attendait à vrai dire pas moins de 
la droite, qui, par le vote même 
de la loi des 600 signatures, 
donnait la mesure des limites de 
la liberté d'expression, qui devait 
rester partagée entre gens repré­
sentatifs. Ce n'est pas d'hier non 
plus que le PCF ne voit pas d'un 
bon œil les organisations autres 
que « responsables » et n repré­
sentatives » ; particulièrement 
dans cette période de repli 
sectaire, où les exclusions votent 
bas, il n'y avait guère ô s'atten­
dre à ce qu'il fasse des cadeaux 
aux petites formations. Mais le 
PS est sans doute celui qui, en 
l'affaire, a le plus à perdre en 
image de marque : il avait pu 
apparaître longtemps aux yeux 
de l'opinion comme plus attaché 
au pluralisme que d'autres forces 
politiques. Son attitude actuelle 
va permettre au CDS, avec son 
bruyant soutien à Lalonde, d'ap­
paraître comme plus démocrate 
que lui. Un comble. Mais 6 qui la 
faute ? • 

NOUS 
NE L'AVONS PAS 

I N V E N T É 

Lecat -Méléon 

Jean-Philippe Lecat, an­
cien ministre de la Culture 
et de la communication, 
occupe aujourd'hui le pos­
te-clé de porte-parole du 
candidat Giscard. Pour 
mieux apprécier le person­
nage, on lira la description 
qui an est faite en 1974 par 
l'ultra-glscardien Alfred 
Fabre-Luce dans son livre 
hagiographique «Les cent 
premiers jours de Gis­
card» : «Lecat était, avant 
de devenir député puis 
ministre, un énarque très 
doué à qui l'on préparait 
un brillant avenir. Mais 
quand H est devenu por­
te-parole du gouvernement 
Messmer, on a abusé de 
lui. On lui faisait dire è la 
veille de mesures de res­
triction : « J e ne peux pas 
inventer une crise du pé­
trole qui n'existe pas». Et 
trois semaines avant la 
mort de Pompidou : « L e 
Président de la République 
sera rétabli dans trois 
mois». Jeune encore. Il a 
pris l'allure molle d'un 
vieux politicien On l'a vu 
pendant la campagne é-
lectorale fonder dans son 
département un comité en 
faveur de Chaban et un 
autre en faveur de Giscerd, 
ainsi qu'un b'oisième co­
mité destiné à coiffer les 
deux autres. Tant de soins 
n'ont pas réussi à le sau­
ver. On pense è la fable du 
caméléon placé sur un 
plaid écossais, qui meurt 
da n'avoir pu choisir». 

La 
nouvelle droite 
choisit Giscard 

Née et grandie à l'ombre 
bienfaisante du giscardis­
me, la dite «nouvelle droi­
t e » sait aujourd'hui se 
montrer reconnaissante. 
Louis Pauweis en tète, elle 
rallie les comités de sou­
tien à Giscard. L'organisa­
tion «Nouvelle Droite fran­
çaise» en a fait autant, 
ainsi que les anciens « n o u ­
veaux philosophes», tels 
Jean-Ma rie Benoist ou 
P.Nemo. Le vieux maur-
rassien Thierry Maulnier 
est lui aussi de la partie. 
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politique 
Vague d'exclusions dans le PCF 

PREPARER LE BILAN 
« Personne ne sera exclu 

du parti communiste » 
avait dit Marchais en 1978. 

Depuis le début de cette année 
sévit pourtant une vague 

d'exclusions particulièrement 
importante, et qui touche 

notamment les militants critiques 
investis dans l'« Union Dans les 

Luttes ». 
Par Nicolas DUVALLOIS 

Lf AMPLEUR du mouvement 
est difficile à apprécier, 

i puisqu'aussi bien les mé­
thodes ne sont pas partout les 
mêmes. Etienne Balibar, par 
exemple, a été exclu à la suite 
d'un vote du comité fédéral de 
Paris. Gérard Molina, Guy 8ois 
et d'autres ont été déclarés 
« hors du parti », leurs cellules 
respectives étant invitées à ne 
pas leur remettre leur carte pour 
1981. Pour beaucoup d'autres 
militants, les choses sont plus 
floues : leur carte ne leur a pas 
été remise sans pour cela 
qu'une décision publique ait été 
prise dans ce sens par un 
quelconque organisme du PCP. 

Ces différences de méthodes 
pour atteindre un même but ne 
sont pas fortuites. « Il s'agit tout 
è la fois da sa débarrasser d'un 
bon nombre de militants connus 
tout en faisant planer une épée 
de Damoclés sur les autres », 
explique un des premiers signa­
taires de la pétition « Union 
Dans les Luttes » , qui précise 
aussi que tt la direction du parti 
n'est pas assez forte pour enga­
ger un débat statutaire a l'inté­
rieur des cellules ». Cette opinion 
est largement corroborée par les 
faits. 

Des méthodes 
différenciées 

Dans la vague d'exclusions 
actuelle, seul Etienne Balibar fait 
l'objet d'une procédure « statu­
taire » : prenant prétexte d'un 
article publié dans le Nouvel 
Observateur sous le titre « De 
Charonne à Vitry », le comité 
fédéral parisien a estimé que 
« on ne peut à la fois développer 
de telles positions et se réclamer 
de l'appartenance au PCF », et il 
a, en conséquence, voté l'exclu­

sion par 72 voix contre 6 . en vertu 
de l'article 15 des statuts du 
PCF , cette exclusion « nécessite 
la notification du comité cen­
tral ». Dans ces conditions, cer 
tains estiment que le combat 
interne n'est pas terminé : d'une 
part parce que les statuts préci­
sent aussi que « tout membre du 
parti sanctionné doit être enten­
du par l'assemblée de son orga­
nisation », et d'autre part parce 
que « le recours au comité 
central est permis dans tous les 
cas ». 

Personne ne se fait pourtant 
d'illusion, comme l'explique un 
militant qui se définit comme 
n non encore exclu » : « L'exclu­
sion de Balibar par le comité 
central va permettre à la direc­
tion d'officialiser sa position sur 
la présence des communistes 
dans l'a Union Dans les luttes». 
Parlant du mouvement comme 
d'une opération politicienne, 
L'Humanité a déjà écrit qu'il est 
inconcevable qu'on puisse se 
réclamer du PCF et se livrer d 
une pareUfe opération. Cette 
position va être officialisée par le 
CC, et tout militant dont le nom 
sera associé è UDL tombera 
sous le coup d'une « mise hors 
du parti » automatique ». 

Cette automaticité est cepen­
dant encore loin d'être le cas. 
Chez des militants connus, com­
me Gérard Molina et Guy Bois, 
la « mise hors du parti » a été 
précédée de multiples pressions 
pour qu'ils signent un appel de 
soutien à la candidature Mar­
chais, désavouant par là-même 
leur démarche antérieure. Dans 
les deux cas, les pressions ont 
été exercées hors du cadre des 
cellules, la majorité des militants 
de celles-ci n'étant pas acquises 
aux positions de la direction. 
L'exemple en a été fourni par la 
cellule de Jean Bruhat, qui s'est 

Les exclusions se multiplient. Le Comité central n'aura pourtant, en principe, qu'à en ratifier une 
seule : celte d'Etienne Balibar. 

refusée à toute sanction contre 
le directeur de publication du 
journal UDL, malgré les coups 
de téléphone insistants de * Fa ­
bien » aux membres du bureau 
de cette cellule. 

« Hors du Parti » 

De toute évidence, l'attitude 
de la direction diffère selon les 
« militants critiques » auxquels 
elle a affaire. Christian Piraux. 
animateur de Luttes et Débats. 
explique ainsi sa « mise hors du 
parti » : a Une divergence sur la 

nature de la sanction à appliquer 
aboutit à deux votes bien dis­
tincts : le premier, demandé par 
plusieurs militants de la cellule, 
eut lieu sur l'exclusion pure et 
simple et clairement exprimée. 
Seules b~ois voix furent pour. Le 
deuxième, demandé par la direc­
tion de section, appelait les 
membres de la cellule è se 
prononcer sur le thème suivant : 
« Les deux camarades se sont 
mis d'eux-mêmes en dehors du 
parti et ne pourront y revenir que 
lorsqu'ils cesseront toute activité 
fractionnelle au travers l'Union 
Dans les Luttes » . Cette dernière 
formule, inconnue dans les sta­

tuts fut retenue majoritairement 
et permettra sens doute è nos 
dirigeants d'expliquer sans gêne 
qu'il n'y a plus d'exclusions dans 
le parti ». 

A peu de choses près, cette 
même « procédure » fut mise en 
œuvre dans le XIX" arrondisse­
ment à rencontre de quatre 
militants qui avaient participé à 
la récente « assemblée de gau­
che » du quartier. 

Là o ù les militants critiques 
sont plus isolés dans leur cellule, 
les procédés sont plus expéditifs 
encore : dans une cellule des 
Assurances, à Paris, un militant 
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politique 

MITTERRAND : 
UN TON GAULLIEN 

réclame sa cane depuis trois 
mois. La réponse oui lui est faite 
est invariable : « Seuls les gens 
d'accord avec la position du PCF 
peuvent prendre leur carte ». 
Peut-il au moins venir débattre 
dans le cadre de l'organisation : 
« Si tu changes d'avis, tu peux 
venir. Mais on a autre chose è 
faire que de discuter en ce 
moment I » 

Au Crédit Lyonnais, un diri­
geant fédéral a ni plus ni moins 
demandé i un militant, gui fut à 
l'origine d'un des premiers comi­
tés UDL de signer nominalement 
un texte public de dénoncia 
tion de ce mouvement I La 
méthode a été présentée dans 
d'autres cellules comme « un 
exemple de démocratie » : le 
militant choisissait ou non de se 
mettre en dehors du parti. Offi­
ciellement, il n'y a donc pas eu 
d'exclusion, mais le simple choix 
d'un militant désirant quitter 
l'organisation avec laquelle il 
était en désaccord.. . 

Nettoyer 
avant l 'échéance 

électorale 

On pourrait ainsi multiplier les 
iixomplii'i qui tendent a prouver 
que la vague d'exclusions qui 
secoue aujourd'hui le PCF est 
loin d'être un phénomène margi­
nal. C'est d'autant plus le cas 
qu'il ne faut pas oublier tous les 
démissionna iros. dont les listes 
publique* ne rendent compte 
que d'une partie, et ceux qui 
entendent encore, malgré leurs 
désaccords, rester dans le PCF . 
i Quitta i avaler des couleuvres. 
Je préfère rester dans le parti 
pour faire le bilan des présiden 
tiel/es », dit un militant qui est 
aujourd'hui contraint de recourir 
è dos ruses de sioux avant 
d'accorder un entretien. Il est 
d'ailleurs des militants, parmi 
ceux qui avaient émis des posi­
tions critiques après 78,qui refu­
sent carrément toute discussion. 

16 h Forums 
• Les divisions syndicales 
• La situation actuelle 

de la gauche 

16 h Débat général : 
faire progresser l'union 
aujourd'hui 

f û t e s téléphonique et dans 
l'anonymat. Cette attitude est 
renforcée par le climat que fan 
régner la direction du PCF dans 
certaines organisations : è la 
menace d'exclusion qui p**s«- sut 
certains s'ajoutent en effet les 
H bruits » qui circulent autour de 
récentes initiatives d'anciens mili 
tanta du PCF . tt Preuves a a 
l'appui, le Parti Socialiste est 
ainsi accusé d'entreprendre une 
entreprise de sape du PCF 
concertée et coordonnée au plus 
haut niveau. 

Ces accusations, largement ré­
pétées, ne permettent évidem­
ment pas d'expliquer le pourquoi 
de cette vague d'exclusions. On 
remarquera a ce sujet le moment 
où elle intervient, au plein milieu 
d'une campagne électorale qui 
malgré tout semble mobiliser la 
plupart des membres actifs du 
P C F : n L'exclusion de Balibar 
aurait lait l'effet d'une bombe en 
d'autres temps, dit un militant, 
mais entre Montigny et l'article 
de la Pravda le parti est fe f t -
ment sur la sellette que les 
discussions sur Balibar sont peu 
nombreuses a. 

Une autre raison s'ajoute sans 
aucun doute à cette opportunité. 
Il s'agit pour la direction du PCF 
de « nettoyer » avant l'échéance 
électorale, afin que le bilan du 
score et de la campagne Mar­
chais puisse se faire plus facile­
ment que celui de l'échec de 
mars 1S78. 

De toute évidence, la direction 
du PCF veut se préparer un 
n après 81 • interne plus calme 
que ne fut • l'aprôs 78 » . Cela se 
peaee è eee yeux par l'exclusion 
dee « opposition nels » , et no­
tamment ceux qui animent le 
mouvement Union dans les Lut­
tas. Est-ce è dire que la direction 
du PCF se garantit ainsi un 
avenir Interne tranquille 7 L'avis 
est unanimement contraire : 
» Membres du parti depuis par 
fois très longtemps, nous savons 
bien que les interrogations ne 
sont pas le feit de quelques 
communistes. On le verre bien 
tôt » conclut un * révolutionnaire 
qui n 'est plus au PCF ». U 

OUR sa première preste-
maw tion télévisée de la cam-
I pagne électorale. Miner 
rand avait choisi un ton serein, 
posé, apte a donner de lui une 
image de présidentiable, particu 
lièroment auprès de cène frange 
do l'électorat qui fait la différen­
ce, a la lisière de la majorité et 
de l'opposition. 

Une confirmation : il n'y aura 
pas de ministres PCF dans le 
gouvernement de transition for­
mé après l'élection présidentielle 
pour durer jusqu'aux législatives 
anticipées qui s'ensuivraient. Et 
après 7 Cela dépend des accords 
entre panis, mais Mitterrand 
laisse entendre que c'est peu 
probable. On l'attendait sur un 
sujet qui dominera la campagne 
la réponse aux problèmes éco­
nomiques et sociaux, tt L'autre 
politique », c'est un ensemble do 
mesures d'inspiration classiquo 
ment social-démocrate : relance 
de la consommation destinée è 
favoriser la relance de ta produc-

L A Pravda du 13 mars 
a-t-elle donné une vision 
globalement positive du 

septennat de Giscard d'Estaing, 
ou cette affirmation est-elle * un 
faux qui a servi è la grossière 
provocation contre Georges Mar­
chais ». comme l'affirme L'Hu­
manité Dimanche ? En fait, si 
l'expression de « bilan globale­
ment positif » n'a pas été em­
ployée par la Pravda, le sens y 
est. Seuls deux candidats trou­
vent grftce aux yeux du com­
mentateur. Marchais et Giscard, 
Les critiques n'épargnent ni Chi­
rac qui se trouve placé n dans 
une situation compliquée » et 
qui est «r loin de faire l'unanimité 
dans les rangs de son propre 
parti », ni Mitterrand dont la 
campagne sa marque par « l'ab­
sence d'un programme politique 
datra et cohérent » et confirme 
t le glissement du Parti Socialis 
te è droite ». 

En revanche. Marchais pré­
sente « un programme concret 
et précis de défense des intérêts 
des travailleurs français », se 
déclaro tt pour l'élargissement de 
la coopération entre la France et 
l'URSS et d'autres pays socialis­
tes ». Cette campagne est en 
bune è « une mobilisation anti­
communiste de tous les moyens 
d'information de masse de la 
bourgeoisie a. 

Quant à Giscard, <r en France, 
0 a gagné une autorité par-

tion, reconquête du marché in­
térieur, intervention plus grande 
de l'Etat dans l'économie par le 
biais des nationalisations et les 
aides diverses (notamment aux 
PME), créations d'emplois 
d'agents de l'Etat. 

Un flou sur le chiffrage du 
coût du recrutement de fonction­
naires. Une tentative de rassurer 
l'électoral gaulliste sur les natio­
nalisations, en rappelant le train 
des nationalisations de 1945, 
sous la gouvernement de Gaulle. 

En matière de politique ôtran 
gère, l'occasion était belle d'at­
taquer le • candidat sortant », eu 
moment où celui-ci venait de 
recevoir une manière d'éloge de 
la Pravda. 

Dans les négociations avec les 
Soviétiques, ir moi, affirma Mit 
torrand, je ne passerais pas sous 
la table ». Sans toutefois que les 
protestations envisagées contre 
les menées soviétiques aillent 
plus loin que l'affirmation de la 

sonne/le en tent qu'homme poli­
tique prudent et de sang-fmid, 
en particulier dans l'arène inter 
nationale où les positions de le 
France se sont renforcées ces 
dernières années ». Mais aussi : 
» les adversaires politiques du 
président remarquant qu'au 
cours de son mandat la situation 
économique du pays a fortement 
empiré lis le rendent responsa 
ble de la croissance du chôma 
ga, du déficit du commerce 
extérieur, de l'accélération des 
rythmes de l'inflation ». Mais, 
n'est-ce pas, ce sont eux qui la 
disent. La seule appréciation 
critique qui lui est adressés 
consiste dans le caractère n élec 
toraliste » de l'annonce de pro­
chaines mesures contre te.chô­
mage. Cette légère critique ne 
change en rien l'appréciation 
globale du journal du PCUS . A 
tel point que Jean-François De 
niau, porte-parole de Giscard, a 
dû . au Club de la pressa d'Eu­
rope 1, tenter de minimiser 
quelque peu les propos de la 
Pravda. 

La position soviétique — car 
c'est de cela qu'il s'agit, nul ne 
croyant sérieusement qu'un tel 
article ne soit pas un article 
autorisé — n'a en fait rien 
d'étonnant. En matière de politi­
que étrangère, l 'URSS n'a pas 
eu trop è se plaindra de M. Gis­
card 0 tstaing, qui a souvent 
été, parmi les dirigeants ouest 

n force du droit ». Cet appel è 
moins d'alignement aura pu être 
entendu d'une pan de l'électorat 
gaulliste. 

Comme cet autre appel, au 
but non déguisé : tt Da Gaulle l'a 
dit avant moi en '944. C'était la 
guerre, et H avait besoin de tout 
le monde. Maintenant, c'est la 
crise et /'aurai besoin de tout le 
monda ». 

Au cocktail suivant l'émission, 
tout l'état-major du PS est là. 
• Bien, il a été bien ». c'est 
l'opinion gui domine, n Sauf 
quand on a essayé de l'embêter 
sur les chiffres ». Jacques Delors 
reprend Mitterrand sur la fausse 
note du coût des fonctionnaires, 
laissé dans le vague ; è l'inverse 
Mauroy l'en félicite : n Vous 
avez eu raison de ne pas entrer 
dans ce /eu de chiffrage ». 
« Oui, 3 a été bon, apprécie 
Elkabbach. // savait qu'on ne le 
brutaliserait pas, alors H ne nous 
a pas brutalisés ». 

F.N. 

européens, un interlocuteur privi­
légié. C'est lui, qui, après l'inva­
sion soviétique en Afghanistan, 
courait rencontrer Brejnev è Var­
sovie, à la grande satisfaction 
de ce dernier. Signe de recon­
naissance. Brejnev annonçait en 
juin dernier le retrait de quelques 
troupes non engagées dans les 
combats. Immédiatement, Gis­
card chantait les mérites de cette 
décision en trompe-l'œil, décla­
rant : » Il s'agit d'un geste dans 
la bonne direction, répondant 
aux demandes qui ont été for­
mulées euprès de l'Union sovié­
tique ». La poursuite de la guerre 
en Afghanistan donne, avec le 
recul du temps, un singulier 
éclairage à cette déclaration 
complaisante. 

C'est Giscard aussi qui ne 
manque pas une occasion de 
déclarer : e Je connais les dwi 
géants soviétiques. Us veulent la 
paix ». Les Soviétiques avaient 
d'ailleurs déjè fait savoir qu'il 
avait leur préférence, lorsqu'il le 
citaient, au dernier congrès du 
P C U S (25 février! comme seul 
dirigeant occidental avec Helmut 
Schmidt à avoir une politique 
extérieure positive : « Nos rela­
tions, disait Brejnev, restent un 
élément majeur de la détente ». 
A une ôooque où l 'URSS a, 
depuis des années, multiplié ses 
Ingérences dans le monde, de 
tels comportements ne sont gué-
re flâneurs. F N > 

S A M E D I 
21 M A R S 

21 rue des Ma lmaison» 
M é t r o : Porta da Cholsy - 13* 

Pour battre la droite 
Pour des luttes unitaires 

RASSEMBLEMENT-DEBAT 

- A l'Initiative du comité 13» de l'Union Dans les L u n e s 
Ma pétit ion nationale de l'UDL e recueill i è ce jour 160 000 
signatures) 
— A v e c la participation da 

e Ligue des Droits de l 'Homme (section Par is Centre! 
• Syndicat de la Magistrature 
e S O S Libertés et le Juge J a c q u e s Bldalou 
e U L - C F D T 13-

14 h Forum Les Libertés 
et la lutte antiraciste 

LE « BON CHOIX » 
DE BREJNEV 
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lutte/ & actualité /ociale 

^ Ï W ~ Q U A N D LES MACHINISTES 
contre les multiples 

agressions 
dont ils sont victimes 

DEBRAYENT 
Souvent des arrêts de travail se produisent 

sur telle ou telle ligne du réseau routier ou ferré 
de la RATP à la suite d'une agression dont sont 
victimes les machinistes. Cette fois, la colère a 
été plus forte. Les conducteurs de bus ont lancé 
l'action, sorti leurs engins pour manifester. La 
grève s'est étendue. 

La direction de la RATP a répondu par la pro­
vocation et la répression è ce problème qui 
existe pourtant bel et bien. 

Par Gérard PRIVAT 

L'Incident survenu il y a une 
dizaine de jours sur la ligne 130 
avait déjà provoqué une émotion 
plus forte que d'habitude. Ren 
saignements pris, il s'agissait 
d'une altercation entre un auto­
mobiliste et un conducteur de 
bus à la suite d'un accrochage 
N'importe I cet inddent est ré­
vélateur de l'état de tension 
dans lequel travaillent ceux que 
l'on appelle les machinistes de la 
RATP . Le lendemain, une agres­
sion, une vraie cette fois, se 
produisait sur une autre ligne. 
Cette fols, un débrayage sponta 
né se produisait, et une déléga­
tion CGT partait dans deux bus 
protester auprès de la direction 
générale, quai des Grands Au -
gustins. 

La modernisation 
de la RATP 

en cause 

Diverses appréciations peuvent 
être portées sur le phénomène, 
différentes analyses et proposi 
tions peuvent en découler. Il 
n'en reste pas moins que le phé­
nomène lui-même existe indénia­
blement. Tous les machinistes, 
tous les militants vous le diront : 
le nombre des agressions aug­
mente réellement. On en a 
recensé une trentaine, de plus 
ou moins grande gravité, pour 
les deux première mots de l'an­
née. Quelle que soit l'explication 
que l'on apporte à cet état de 
choses, on comprend que les 
conducteurs de bus soient pas­
sablement excédés d'en faire les 
frais. Il y a déjè eu un nombre 
considérable de débrayages â 
propos de ce problème. Presque 
è chaque fols qu'un machiniste 
est attaqué, la ligne s'arrête 
Cela n'a pourtant pas ému la di­
rection de la RATP . Et pour 
cause.. . 

« L a situation que nous con-
naissons actuellement est le ré­
sultat da dix année* da moderni­
sation sauvage», disent souvent 
les militants de la RATP . Voilà 
en effet le problème premier à 

aborder quand on parle sécurité 
dans le métro ou dans les bus. 
Depuis dix ans. la R A T P poursuit 
une politique de modernisation à 
outrance avec un objectif bien 
précis en tète : rentabiliser, sup­
primer des emplois. On est ainsi 
parvenu à une situation où près 
d'un emploi sur quatre a été 
supprimé à la Régie. 

Aujourd'hui, les couloirs et les 
stations de métro sont déserts le 
eoir, la conducteur de rame 
est seul comme le conducteur de 
bus. Le» receveurs, les poincon-
neurs, tout le personnel qui tra 
vaillait autrefois à la R A T P a été 
en partie remplacé par des ma­
chines automatiques. L'autre 
partie de leur travail est faite 
maintenant par le persor. iH res­
tant. C'est per exemole le cas 
pour les machinistes qui sont en 
même tempe receveurs, en con­
tradiction flagrante avec une 
étude réalisée par la médecine 
du travail è la demande du CE de 
la R A T P : cette étude concluait 

à la trop lourde charge de travail 
consécutive au cumul des deux 
tâchée, conducteur et receveur. 

Il est facile de comprendre, 
dans ces conditions, que le ris­
que d'agression est beaucoup 
plue grand au regard de la so!i 
tude dans laquelle travaillent les 
conducteurs de la RATP . «C'est 
aussi un phénomène de société. 
disent les militants de la CDFT. 
Dans une région comme la nôtre 
où il y a 300 000 chômeurs, B est 
facile de comprendre que le dé­
linquance et les agressions se 
développent». 

Qui peut assurer 
la sécurité ? 

syndicales de ce 
phénomène ne sont pas parfai­
tement identiques, mais leurs re­
vendications sont, à quelques 
nuancée près, convergentes. 
Tous s'accordent en effet pour 
revendiquer l'embauche de per­
sonnel raipplèmentaire. l a CGT 
et la CFDT réclament la mise en 
application d'expériences de 
deux machinistes le soir après 
21 h sur certaines lignée. Evi­
demment, à partir du moment 
où il s'agit d'embaucher, la di­
rection de la R A T P fait la sourde 
oreille. Contredisant ainsi spec-
taculairement les campagnes gis­
cardiennes de Peyrefine et Bon­
net sur l'insécurité, elle va même 
jusqu'à affirmer qu'il ne faut 
pas «exagérer le nombre et la 
grevrté des agressions dans le 
métro at dans les autobus». 

L'embauche de personnel sup­

plémentaire serait également un 
moyen d'apporter des améliora 
lions aux conditions de vie et de 
travail des machinistes, qui sont 
proprement inhumaines. Les se­
maines de sept jours consécutifs, 
avec des journées comportant 
deux services, l'un tôt le matin 
et l'autre tard le soir, l'état per­
manent d'énervement dû à la 
circulation urbaine, la dégrada­
tion de la vie familiale... tels sont 
les problèmes que vivent en per­
manence les conducteurs. 

Un point pourtant mérite d'ê­
tre souligné. S i tous les syndi­
cats s'accordent pour réclamer 
du personnel supplémentaire et 
l'amélioration des conditions de 
travail, tous n'ont pas la même 
attitude vis-à-vis des campagnes 
lancées çà et là sur le thème, qui 
les concerne justement, de l'in­
sécurité. La CFDT ne veut pas 
entendra parier de la police dans 
le métro ou dans les bus. Ses 
militants savent à quoi s'sn tenir 
à ce sujet, lit indiquent que la 
présence des uniformes n'est en 
général pas synonyme de sécuri­
té pour tout le monde. La C G T a 
un point de vue plus ambigu sur 
ce point. Elle se prononce contre 
les opérations H contrôle-coupe 
de poing», mais pour des con­
trôles continus. Quand on sait 
qui est contrôlé par les flics 
(jeunes, immigrée), et les consé­
quences souvent entraînées per 
ces contrôlée, on peut se de­
mander ce qui conduit la CGT à 
les réclamer Plus significatif : le 
syndicat CGT R A T P a sorti ré­
cemment un trect étonnamment 
intitulé : *Des flics pour la sécu­
rité, pas pour le répression». 

Chacun sait pourtant que ta 
sécurité dans les transports pari­
siens n'a jamais été assurée per 
un surcroît d'effectifs policiers I 

Combattre 
le sectarisme 

de la direction CGT 

La convergence des revendi­
cations syndicales entre la CGT 
et la CFDT (et même les auto­
nomes), aurait pu laisser présa­
ger une certaine unité d'action. 
Tel n'a pourtant pas été le cas. 
Dès le début, la direction du 
syndicat C G T - R A T P , s'Inscrivent 
en cela dans la logique dictée 
per le direction confédérale, s'est 
évertuée à tout faire pour être 
seule dans l'action, multipliant 
les obstacles pour en écarter les 
autres syndicats. 

Le cavalier seul (cou fumier 
depuis des mois) de le CGT n'est 
pourtant pas apprécié per tous 
les militants de le centrale. Ainsi, 
loors de la seule assemblée 
générale centrale, tenue à la 
Bourse du Travail la semaine 
dernière, des contradictions sont 
apparues. Depuis la salle, des 
militants CGT ont Indiqué qu'Ile 
ne partageaient pes le point de 
vue sectaire exprimé à le tribune 
par le dirigeant de leur syndicat à 
propos dee actions menées è le 
R A T P . 

D'autre part.on vient d'appren­
dre qu'un tract archi-sectaire, 
mettant à tout propos le syndicat 
CGT en evant. s'eet vu Interdire 
de diffusion par les propres mili­
tants CGT dans de nombreux 
dépôts. Retiré de la circulation, il 
a été remplacé quelques heures 
plus tard par un autre tract net­
tement moins sectaire. 

L'aspiration à l'unité eet forte 
aussi à la RATP . Les premières 
actions menées per la seule CGT 
n'ont pas regroupé, malgré la 
forte implantation cégétiste, plus 
de 10 % dee machinistes. Ce 
n'est que lorsqu'un communiqué 
commun CGT CFDT-autonomes 
est publié le mardi 10 que la 
grève commence réellement à 
s'étendre. 

En tout état de cause, la 
colère dee conducteurs de bus 
est bien réelle. L'attitude répres­
sive et provocatrice de la direc­
tion n'a eu pour résultat que 
d'étendre le mouvement. Cepen­
dant, les chances d'un succès se 
mesurent aussi è la R A T P à Is 
capacité des militants de réaliser 
un minimum d'unité syndicale et 
aux plus décidée d'entre eux de 
parvenir à imposer dee pratiques 
offensives et démocratiques de 
masse, comme par exemple le 
tenue d'assemblées générales 
centrales fréquentes, comme le 
proposent les cédétistee. 
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/yndicot/ — — — 
Elections professionnelles 

LA CGT EN RECUL 
DANS SES « BASTIONS » 

DE RHONE-ALPES 
Nous continuons notre enquête sur les 

résultats aux élections professionnelles. Après 
une correspondance sur les pays de Loire (cf 
notre dernier numéro) , nous publions ici les 
premières informations concernant la région 
lyonnaise qui font apparaître un net recul de la 
CGT dans les grands groupes industriels que 
sont Renault Véhicules Industriels (ex-Berliet) et 
Rhône-Poulenc ainsi qu'à Paris-Rhône (près de 
4 000 salariés). 

De notre correspondant à Lyon 

R HONE-POULENC et Re­
nault-Véhicules-Indus­
triels i nvi > emploient un 

grand nombre de travailleurs 
dans la région. Ce sont des 
secteurs traditionnels mais en 
pleine évolution du fait des 
restructurations capitalistes 
Grosses unités de production 
largement traditionnelle, ces en­
treprises sont considérées com­
me dee « bastions » du PCF. 

Comprendre les causes pro­
fonde; <lm; modifications ôlecki 
raies intervenues nécessiterait 
une analyse minutieuse considô 
rant de nombreux cas concrets. 
Sans avoir la prétention d'une 
analyse complète, on peut tirer 
quand môme quelques enseigne­
ments dee résultats publiés ici. 

La rupture 
d'unité d'action 

Le rupture — souvent tota­
le — survenue entre la CGT et la 
CFDT est vivement reprochée 
aux organisations syndical se et 
notamment è le CGT qui cherche 
aujourd'hui à agir obstinément 
seule, se présentant comme la 
seule organisation de classe dont 
l'action déterminée contre le 
« front réformiste » et « le dan­
ger de consensus avec le patro­
nat » est la seule garantie d'une 
solide unité d'action pour de-
mein. Mais ce discours a de plus 
en plus de mal à passer dans les 
l)Oi!('S. 

Les exemples de RP et RVI 
sont également intéressants en 

ce que de nombreuses actions 
s'y sont déroulées l'année der­
nière. Ainsi, è R P . en juin 
dernier, la CGT décide seule la 
grève reconductible è l'échelle 
du groupe, sans consultation des 
autres centrales, ni des travail 
leurs. De la même manière, elle 
appelle à l'occupation qui ne se 
réalisera que dans quelques cen­
tres. Partout, le PCF se montre 
au premier rang, il veut en faire 
S A lune. A côté, la CFDT 
cherche A maintenir tant bien 
que mal l'unité d'action et essaie 
malgré tout de peser dans le 
sens d'un déroulement démocra­
tique de la lune. 

Sans aucun doute, les travail­
leurs, par leur vote, ont voulu 
sanctionner è la fois le compor­
tement plus que volontariste 
dans le déclenchement de l'ac­
tion, le refus de rechercher 
l'unité d'action et l'exhibition 
ouverte dus liens étroits entre 
CGT et PCF . 

La sanction 
des attitudes passées 

Sur RVI (Berlietl. on peut 
examiner d'un peu plus près 
deux cas particuliers ; Vénissieux 
du fait de l'importance de l'en­
treprise, et Feuillet où la CFDT 
réalise un score impressionnant, 
passant de moine de 15 % à 
près de la moitié dee suffrages. 

Group* RHONE-POULENC 

RPI iHi-li- t K.I IMI 

CFOT % CGT % FO % CFTC % CGC % 
Group* RHONE-POULENC 

RPI iHi-li- t K.I IMI • 16,6 - 8 - 1.6 - 6 + 0,4 

RPI IDécknm) + 4 

RP PS** <M Rounton + 6.7 - 7 - 1 * 1 

RP - * 7.6 - 6 , 1 - 1,7 - 0 . 1 

RP G.»-«obt. • 6.8 - 6.6 - 1.4 

Group- RVI 

RVI VéntMlaux t 3.6 3.1 - 0,2 - 0 , 1 

RVI BOutMon-Andraileux •t 2.3 - 6,2 + 2,6 

RVI Annonav * 5,6 - 7,1 • 2,6 - 1 

PanrRhéna * 3.6 3.9 * 0,67 

Bertiet, et notamment Vénissieux. 
a connu de nombreuses lunes et 
débrayages en riposte aux quatre 
licenciements de délégués 13 
CGT et 1 CFDT). Le bilan de ces 
actions a laissé un goût amer â 
de nombreux ouvriers. Alors que 
la nouvelle des licenciements 
avait suscité une réaction extrê­
mement forte et majoritaire (plus 
de 80 % de grévistes) les syndi­
cats ont canalisé, étalé la mobili 
sa tion pour faire durer, en rabâ­
chant dee actions de même type. 
Les travailleurs en ont reporté 
principalement la responsabilité 
sur la CGT du fait de son rôle 
prédominant. 

Cette politique d'action a en 
dents de scie n et qui priorise les 
actions spectaculaires en dehors 
de l'entreprise est â relier â la 
ligne de la CGT Bertiet préconi­
sant le « poids lourd français » . 
Pour la CGT-Berl iei . A fallait, en 
dépit de la nécessité de gagner 
des travailleurs S l'action, ne pas 
affaiblir la production de cette 
entreprise nationalisée. 

La division syndicale a elle 
aussi joué dans le même sens. A 
Vénissieux, Il est certain que 
c'est le rejet de la ligne et de la 
pratique de la CGT qui a conduit 
è ce transfert de votes. Certains 
ouvriers déclarant même : n U 
n'y a rien da crédible et de 
cohérent lace è la CGT sans 

l'actualité 

L UNDI 9 mars. A 20 h 30. 
quatre fascistes venus sans 
doute de l'université d'As-

sas brisent la vitrine de le 
librairie Jonas dans le treizième 
arrondissement de Paris et y 
jettent quatre cocktails molotov. 
Aussitôt la librairie prend feu. 
L'intervention pourtant rapide 
des pompiers ne pourra rien faire 
contre la destruction quasi totale 
du stock de livres et de disques. 

Depuis 1976, 23 librairies ont 
été ainsi sauvagement attaquées 
par l'extrème-drorte. Pour l'an­
née 80, I y eut tout d'abord la 
librairie Le Phénix, boulevard 
Sébastopol qui vient tout juste 
de rouvrir ses portes, la librairie 
Lee Reclus (Faubourg Saint De 
nisl . les Milles Feuilles rue Ram-
buteau dans le centre et 1964 
boulevard de Reuilly dans le 
douzième. Cet acte n'est donc 
pas isolé. On peut ainsi juger 
pour comptant ce oue le lende-

PARIS (138) 
main même Giscard appelait è 
Carres sur table. « la république 
sereine M. Le commando, auteur 
de l'attentat et qui, intitulé 
t comité de répression anti-
marxiste » a décidé de s'attaquer 
è toutes les librairies qui se 
veulent différentes. 

La librairie Jonas , située au 16 
de la rue Maison Blanche 
(M ' Tolbiac) existe sur le quar­
tier depuis une trentaine d'an 
nées. Elle était réputée pour son 
caractère ouvert, son rôle irrem­
plaçable de carrefour de le vie 
politique du treizième Alors 
pourquoi l'avoir attaquée 7 Pour 
reprendre les termes des affiches 
apposées dès le lendemain sur la 
devanture : rt Quand on brûle les 
livres, on brûle les idées ; quand 
on brûle les idées, on brûle les 
hommes ». 

i* Le livre reste sans aucun 
douta un moyen de communica­
tion et d'échange privilégié, un 

LA LIBRAIRIE JONAS 
ATTAQUÉE 

PAR DES FASCISTES 
outil de réflexion et de lutte » 
nous confiait Sabine la libraire. 

C'est sans doute la raison pour 
laquelle une réaction immédiate 
a suivi cet odieux anentat. Dès 
le soir même une cinquantaine 
de personnes étaient venues 
apporter leur solidarité è la 
ferairie. 

Car le bilan est désastreux. 
Tout d'abord, la librairie et son 

stock sont totalement détruits. 
Celle-ci devra rester fermée un 

moment important. 
Enfin, les quatre personnes qu: 

s'en occupaient seront au chô­
mage le temps de la réouverture. 

Car il n'est pas question 
d'accepter la loi des fascistes. 
Jonas réouvrira. Un comité de 
soutien s'est déjè constitué et un 
fonds de solidarité ouvert pour 
toutes les librairies attaquées 
devrait permettre d'engager im­
médiatement les travaux. 

En voici les coordonnées : 
CCP Jonas 14 - 552 94 X Pans 

Le Canard du XIII*, le comité 
pour l'union dans les luttes et 
l'UL CFDT ont déjè décidé 
( I H I U I ^ J I ' I (1MS initiatives do mas 
se sur le quartier et dans les 
entrt'piisns 

Correspondance 13* 

quoi on aurait assisté è des 
écarts de voix beaucoup plus 
importants encore ». 

Sur Feuillat. la progression 
fulgurante de la CFDT est due 
au passage de toutes les forces 
vivos do la section CGT è la 
CFDT. Cette section CGT ad­
mettait mal les thèmes du 
* poids lourd français » et le 
façon d'agir de le métallurgie 
CGT IUSTMI ; celle-ci tenta de 
façon autoritaire de conformer 
cette section eu moule et l'a 
ainsi conduite è démissionner et 
è renforcer la CFDT . Une frange 
importante des travailleurs ont 
suivi cette démarche, ce qui eet 
symptomatique de l'évolution de 
l'état d'esprit à Feuillat. 

Différentes 
interprétations 

Peut-on en conclure que les 
gains de voix de le CFOT sont 
dus è un accord croissant et 
global des travailleurs avec ees 
thèeee et sa pratique ? SI l'on 
peut dire que la « resyndicallsa 
tion » engagée depuis Brest cor­
respond à une attente réelle dee 
travailleurs qui avaient fortement 
critiqué la a politisation • (au 
sens étroit du terme) des deux 
centrales, il serait hasardeux 
d'affirmer que le choix du bulle 
tin CFDT est uniquement dicté 
par un accord avec la CFDT. 
Sans doute le rejet de la pratique 
actuelle de la CGT intervient-Il 
pour beaucoup dans le choix 
effectué. 

Comment la CGT explique t 
elle ses reculs électoraux ? Pour 
elle, il s'agit du résultat de * la 
guerre idéologique engagée par 
le front réformiste et la patro­
nat ». a laquelle certains travaJ-
leurs seraient sensibles. Cette 
explication est elle-même relati­
vement contredite par le fait que 
FO. championne de la concerta­
tion et de la collaboration dans le 
secteur privé ne bénéficie pas en 
général des reculs CGT mais 
enregistre au contraire une légè­
re baisse dans les exemples cites. 

Le progression de la CFDT qui 
est en accélération ces derniers 
mois, depuis la rupture totale 
d'unité d'action au niveau natio­
nal, est significative mais fragile. 
Elle ne s'accompagne pas d'une 
mobilisation corrélative de ees 
milltsnts et encore moins d'une 
progression en adhérents puis­
qu'elle annonce elle-même une 
perte annuelle d'environ 3 % 
depuis 1978. 
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Cette rubrique est destinée à recevoir les points de vue 
et les contributions, concernent les nouvelles orientations du Parti 

Ce sont des camarades gui s'y expriment et non encore le Parti 
lui même, dont le IV Congrès délimitera le contenu exact de ces 

nouvelles orientations. C'est donc dans ce cadre que nous 
poursurvons la publication d'une série d'articles de Max Cluzot. 

POURQUOI 
LES NOUVELLES 
ORIENTATIONS ? 

Il — Actualité du communisme, déroute de l'économisme. _2_ 

L A contestation du rapport aux 
pouvoirs est auss i , a v e c ta 
contestation du rapport a u tra­

vail , u n élément essentiel du conflit 
latent qui caractérise la société ac tu ­
elle depuis 1968. Cette contestation 
s 'opère sous des formes multiples. 
Dans le domaine proprement polrti­
que, elle se marque par la crise des 
modes de représentation politiques 
c lass iques. Comment ça , objecte-
ra - t -on , alors môme que la France se 
prépare à voter et que les grandes 
formations occupent le devant de la 
scène, que quelques originaux attar­
dés s' intéressent encore au sort de 
ce que l'on appelle les «pet i ts cand i ­
da ts » , qui s 'ef forcent , les pauvres 
diables, de recueillir les cinq cents 
signatures d 'élus, comment parler 
de crise des modes de représenta­
tion politiques c lass iques ? A une 
ext rême-gauche squelettique et à un 
brin d 'écologisme près, n 'est -ce pas, 
au contraire, ô un retour en force 
aux m œ u r s politiques les plus tradi­
tionnelles que l'on assiste ? A p p a ­
remment oui . Finies les incertaines 
spéculat ions sur la signification de 
l 'abstentionnisme, loin, bien loin, le 
slogan soixante huitard «Elections, 
trahisons», tout n'est- i l pas rentré 
dans l'ordre ? E h bien, c e n'est pas 
si évident que c e l a . Car s i l'on y re­
garde de plus près, on ne peut 
qu 'ê t re f rappé par plusieurs faits s i ­
gnif icatifs. 

C'est d'abord le mécontentement , 
l ' insatisfaction, le désenchantement 
général par rapport au jeu politique 
qui bat son plein. S i bril lantes soient 
les prestations télévisées des grands 
professionnels — et pourquoi ne le 
seraient-el les pas - si acérées les 
petites phrases, si sophist iqués 
soient les programmes, cela ne sert 
pas à grand chose . Le sens commun 
l'exprime sans trop d 'ambiguï té , 
l'enjeu de la grande bataille sept en 
nale. pourtant objectivement impor­
tant , semble mince. Et le désintérêt 
le plus grand est lé o ù il désespère 
le plus les grands acteurs de la ba­
taille : dans la jeunesse . On inter­
prète souvent ces réactions c o m m u ­
nes de désaffect ion comme l'indice 
d'une dépol i t isat ion; encore faudrait-
il ne pas s' imaginer que le meilleur 
traitement à cet état de fait pourrait 
consister dans la dér is ion; en réalité, 
et une partie de Y establishment poli­
tique en a bien perçu l ' intensité, 
c 'est à un rejet de la «po l i t ique poli­

t ic ienne» que l'on ass is te , mais cette 
formule mérite bien un commentai ­
re . 

E n ef fet , s i elle constitue u n 
s y m p t ô m e de la désaffect ion provo­
quée par l'état actuel du jeu politi­
que, si , comme telle, elle semble 
bien exprimer un point de vue assez 
répandu, son interprétation n'est pas 
tellement év idente . Pour certains, le 
P C F par exemple, elle épuise son 
contenu dans la critique assez gros­
sière qu'il opère de l'attitude de ses 
r ivaux, à travers principalement sa 
propre soustract ion de la fameuse 
« b a n d e des quat re » grands partis, 
ramenée par s e s soins è trois. Elle s i ­
gnifie s implement : dispute apparen­
te et complic i té réelle, mais ne dési ­
gne -1 elle pas . avant tout, une remi­
se en cause plus profonde de l'en­
semble du jeu politique, en ce sens 
qu' i l échappe a u contrô le des mas ­
ses , qu'il est l 'affaire d'un petit 
corps de professionnels qui convie 
simplement le public h en départager 
les rôles ? Cette cr ise de conf iance 
dans la représentation politique c las ­
s ique s 'accompagne paradoxalement 
d'un investissement inédit de l'en­
semble de la population par le mes ­
sage politique : campagnes publici­
taires g igantesques, occupation en 
force des médias modernes, jamais 
autant de moyens n'auront été solli­
cités pour véhiculer l ' information et 
la propagande politiques, et c 'est à 
ce moment - là que l ' indifférence est 
la plus forte, que le pouvoir politi­
que, quand il s 'e f force de paraître le 
plus proche, le plus familier, est saisi 
c o m m e le plus ét ranger . 

U n e telle indifférence ne peut être 
purement et simplement assimilée à 
une ignorance des enjeux, et un in ­
tense effort d'information et de per­
suasion ne saurait la conjurer. C 'est 
bien ce dont peuvent se rendre 
compte les grandes formations de la 
gauche ancienne, qui ne ménagent 
pas leurs tentatives de mobil isation, 
sans écho très important. N'ont-elles 
pas el les -mêmes fortement cont r ibué 
â renforcer, par la très claire leçon 
de choses administrée en 1977, 
cette désaffect ion ? Que sort bruta­
lement mis fin à une coalit ion 
préparée des années durant, sans 
que ceux appelés à la soutenir dans 
le vote et dans l 'action aient le 
moyen de dire leur mot, d'intervenir, 
de modifier le cours des choses , 
n'est il pas le meilleur moyen de 

prouver qu' i l existe un hiatus irré­
ductible entre la sphère du pouvoir 
politique et l 'ensemble de la socié­
té ? Q u ' à l 'examen rigoureux du 
fond des divergences, des responsa 
bilités dans la rupture se substituent 
l ' invective et la caricature, et l'on 
accroît encore le rejet de ce type- là 
de politique. A u s s i la forme princi­
pale de participation politique qui 
existe dans notre société, la partici ­
pation électorale, apparaît-elle c o m ­
m e singul ièrement biaisée. Cela ne 
signifie pas que du même coup on 
assisterait mécaniquement à une dé­
saffection correspondante de la par­
ticipation a u vo te . A u contraire, 
cette participation reste élevée, et 
c 'est bien compréhensib le . E n l'ab­
sence de toute autre possibilité d'in­
tervention politique large, elle cons ­
titue encore un m o y e n , certes perçu 
c o m m e particulière ment limité, mais 
un m o y e n tout de même, de s a n c ­
tionner et d'indiquer s e s refus. Il ne 
faudrait pas y voir autre chose. 

Dans le même temps, et c 'est un 
autre fait significatif, le rapport aux 
partis c lassiques s'est lui aussi quel­
que peu modif ié — aux partis de 
gauche, s 'entend. 

Cette modification est double. 
D'une part , l'apparition de cr ises, de 
p h é n o m è n e s de contestation inter­
nes , assez durables, marque, au sein 
même d e s partis, le refus observé 
dans la société , des règles du jeu 
politique tel qu'il existe aujourd'hui, 
le rejet de la coupure entre une 
sphère qui prend seule les décis ions 
essentielles et l 'ensemble des mili­
tants mis devant le fait accompl i ; 
les mil itants qui sont en d é s a c c o r d 
avec les orientations imposées refu­
sent de compter pour rien, de n'être 
pas partie prenante dans les choix 
p rononcés , et tout autant que du 
fond même des divergences qu' i ls 
exposent , c 'est de cette conviction 
qu' i ls portent témoignage. 

Mais auss i , plus largement, le rap­
port aux partis s 'est modif ié , en ce 
sens qu'il s 'est largement dés idéolo -
gisô, que c'est moins à une vision 
cohérente et globale du monde, et 
de la place qun l'on souhaite y tenir, 
que renvoie l 'adhésion à ces partis 
qu 'à un accord partiel, relativement 
fragile, voire à l'espoir, souvent 
d é ç u , d'utiliser ces partis pour don­
ner plus d ' é c h o à une lutte engagée 
ai l leurs, d a n s le syndicat , dans te 
mouvement associat i f , dans les nou­

veaux mouvements . A lors le parti 
est c o n ç u comme une sorte d'inter­
médiaire entre un centre d' intérêt 
privi légié et le pouvoir, c o m m e un 
point de passage obl igé pour s e faire 
entendre. C e n e logique de groupe 
de pression n'est pas étrangère a u 
ralliement de certains syndical istes 
a u parti socialiste, de viticulteurs au 
P C F par exemple . Il faudrait auss i , 
parce que les chi f f res e u x - m ê m e s 
n'ont pas beaucoup de signification, 
savoir par qui sont remplacés a u 
P C F les mil itants critiques exc lus o u 
démissionnaires, quelles sont les ba 
ses et la qualité d e s nouvelles adhé­
sions. 

C e s modif icat ions sensibles des 
rapports à la représentation polrtique 
vont de pair a v e c un accro issement 
indéniable du mouvement associatif 
sous toutes s e s formes, avec l'émer­
gence d'organisations ou de quast-
organisations sectorielles, qui pré 
sentent la particularité d'être près 
des gens, d'avoir une activité c o n ­
crète, de permettre une participation 
effective à des déc is ions sanct ion ­
nées par des a c t e s . De môme, dee 
initiatives ponctuelles, centrées sur 
une question bien déterminée (ant i ­
impérial isme, ant i -nucléaire, soutien 
à une lutte ouvr ière) susci tent -e l les 
souvent une très forte participation. 
C'est qu 'à la conscience de la nette­
té de l 'enjeu, et donc de l'efficacité 
de la démarche , viennent s'ajouter 
l'attrait rte multiples débats et é-
changes , la possibil ité d'une infor­
mation directe, la tentative de s e 
forger par so i -même un point de 
v u e . L ' importance de ces mobilisa­
tions, après 1968, ne saurait é c h a p ­
per à notre réf lexion, car malgré te 
caractère souvent superf iciel , d é c e 
vant, drastique, des débats réels, 
l ' impression d'une certaine frustra 
tion qui en résulte, c 'est aussi l'ex­
pression d'une certaine démarche 
politique nui s 'y manifeste. 

Que faut- i l penser de tous ces 
faits ? Attestent - i ls unilatéralement 
d'une dépolit isation inexorable de la 
soc iété ou plutôt indiquent-ils auss i , 
en même temps qu'un rejet dee 
modes de représentation politiques 
c lass iques, une aspiration à de nou­
veaux rapports à la politique ? C'est 
ce qu'il faut bien mesurer. 

(A suivre) 

Max CLUZOT 
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international 
6 HEURES 

EL SALVADOR 
L'AMERIQUE 

CENTRALE 
Salvador, 

Amérique centrale: 

SOLIDARITE ! 
Un dossier « Salvador, Nicaragua, Guatemala » réalisé par Jean-Louis BRUNET 

Le document dont nous publions des extraits 
ci-dessous est de première importance. Il a été 
établi par des fonctionnaires US du groupe El 
Salvador/Amérique Centrale, des membres du 
Département d'Etat et des fonctionnaires du 
Conseil National de Sécurité (NSC), du Penta­
gone {DOD) et de la CIA. Ecrit dans les 
dernières semaines de la présidence Carter, Il 
circule dans le cadre du « Dissent Chanel » , 
mécanisme établi par le Département d'Etat 
afin de permettre aux fonctionnaires d'exprimer 
des points de vue différents sur divers aspects 
de la politique officielle. 

Ce document montre, de façon irréfutable, â 
quel point les Etats-Unis tiennent à bout de bras 
le pouvoir sanguinaire du Salvador. Il explique 
aussi comment la politique d'Intervention direc­
te de Reagan a été largement préparée par son 
prédécesseur. Il prouve enfin, et c'est loin 
d'être négligeable, que des secteurs de l'appa­
reil politique US refusent l'engagement actuel 
et proposent une politique alternative. 

COMMENT AGISSENT 
LES AMERICAINS 
AU SALVADOR 

• Les points de vue détaMée 
dans ce document sont partagés 
en privé tsnt per des analystes et 
des officiels en poste ou précé­
demment en poste oe la NSC, 
DOS, DOD et de la CIA. Les 
employés d'autres agencée agis 
sent eu Salvador mais qui nor­
malement sont exclus des débats 
politiques ont également contri­
bué À ce document. Dans ce 
cas, leur contact direct avec la 
situation sur les lieux mêmes leur 
a permis d'avoir des avis panicu 
liôrement pertinents et une ob­
jectivité peu commune. 

Il est de notre intention que ce 
document circule amplement 
parmi ceux qui font et exécutent 
la DOlrtioue des administrations 
Carter et Reagan. Nous espérons 
que cela suscitera des discus­
sions ouvertes pour des alterna­
tives réelles à une escalade 
militaire de notre part en Améri­
que centrale et au Salvador ». 
(Washington D.C. ' b novembre 
i960) 

• 

e L'administration Cartor a été 
en augmentant graduellement 
son soutien polrtique. diptomati 
que, économique et militaire en 
appuyant la coalition civilo-mili-
taire au pouvoir en Salvador. 
Cene compromission s'élargit et 
s'accroît. Les ressources inves­
ties dans cet effort ont dépeseé 
toutes celles allouées aux crises 
surgies dans l'hémisphère depuis 
1963 

Cene assignation de ressour­
cée et les déclarations publiques 
ont identifié nos intérêts straté­
giques en Amérique centrale et 
dans les Caraïbes avec les chances 
d'un régime relativement faible, 
impopulaire et isolé internationa­
lement. 

Plusieurs agences gouverne­
mentales ont pris des mesures 
pour préparer l'intervention mili­
taire eu Salvador. Ceux qui font 
la politique sont apparemment 
arrivés A la conclusion qu'une 
telle intervention militaire pourra 
éviter l'effondrement du régime 
actuel. 

Les politiques actuelles sous 
estiment considérablement la lé 
gitimité interne et l'appui interne-
t tonale dont jouit la coalition | 

d'opposition FDR-DRU De plus, 
les promoteurs de cette politique 
ne paraissent pas voir la potée 
de la capacité militaire des forces 
de guérilla et ils ignorent le 
valeur logistique et l'impact po­
tentiel de l'appui qu'ils ont dans 
les pays voisins. » ( . . . ) 

o Les déclarations sur la politi­
que cent ro- américaine qu'elles 
soient â usage interne ou pour le 
congrès ou pour le grand public 
sont inadéquates comme point 
de départ d'une discussion sur 
notre rôle actuel dans la région. 

Il est préférable de présenter 
ce que font nos agences plutôt 
que de s'intéresser è l'articula­
tion et a l'analyse des objectifs 
de notre politique. 

Nous avons établi que les 
activités groupées et énumérôes 
cl-dessous sont le fait de pas 
moins de 12 agences gouverne­
mentales eppuyées par de nom­
breux NGO (agence non gouver­
nementale) . 

• 
Suit une liste partielle de 

ces activités : 

a l Amél io rer les conditions 
é c o n o m i q u e s et politiques 
pour augmenter le viabi l i té de 
l'actuelle coalit ion gouverne­
mentale en felsant : 

1 - Accélérer le versement de 
l'aide économique bilatérale et 
fournir une assistance technique 
et administrative 
2 - Appuyer l'accélération des 
versements prévus par les pro­
grammes et projets du BIRD, du 
BID et du FMI 
3 - Etablir une équipe administra 
tive et technique Salvador/USA 
qui assiste le gouvernement dans 

la planification et l'administration 
pour éviter une catastrophe éco­
nomique 
4 • Augmenter le flu* des re 
cours et renforcer l'administra­
tion du programme de réforme 
agraire pour réduire son impact 
sur l'élite traditionnelle et aug 
monter ses bénéfices à court 
terme pour des secteurs spécifi 
ques de le population 
6 - Augmenter les possibilités è 
court terme pour le secteur privé 
pour stopper la fuite des capi­
taux et fortifier la confiance dans 
ce secteur 
6 - Feire attention aux divergen­
ces latentes ou ouvertes entre 
les membres de la junte de 
gouvernement et le corps des 
officiers 

bl Amél io re r et protéger le 
légit imité Internationale et le 
prestige du régime 

1 • En stimulant le recrutomont 
salvadorien de personnel modé­
ré, réformiste pour la représenta-
tion diplomatique 
2 • En fournissant un support 
logistique et l 'orientation poli­
t ique per le biais des ambas ­
sades et miss ions américelnes 
3 - En stimulant plus efficace 
ment l'appui diplomatique dee 
gouvernements émis d'Amérique 
latine et des autres pays alliés 
4 - En décourageant toute ré­
solution o u autre Initiative 
diplomatique v isent A criti­
quer le gouvernement actuel 
o u qui peut -ê t re contribue­
raient A légitimer les forces 
d'opposition 
6 - E n act ivent les méca­
n ismes af in de briser l 'effort 
de l'opposition pour obtenir 
un eppul et une légit imation 
internationale et pour limiter 
l ' Impact de tels e f for ts 

6 - En créant les conditions pro-
pices è l'engagement d'autres 
pays pour appuyer les initiatives 
américaines à l'OEA et A l'ONU 
en rapport A la situation centre-
américaine 
7 • En étant soigneusement vigi­
lants et en rédigeant les articles 
sur la région dans la presse 
américaine et internationale et en 
donnant une large publicité â la 
confiance et l'appui des U S A è 
l'actuel processus en cours au 
Salvador 

cl Renforcer les capacités de 
contre insurrect ion des For­
cée A r m é e s 

1 • En augmentant l'entrai-
ment pour tous les officiers 
supérieurs comme pour les sous-
officiers 
2 • En améliorent l ' infrastructu­
re militaire pour parvenir A de 
meilleurs communicat ions 
dene les combats urbain» 
c o m m e ruraux, pour plue 
d 'eff icacité et de rapidité 
dene le déplo iement des trou­
pes 
3 - En établissant des lignes de 
ravitaillement adéquates et en 
approvisionnant du matériel de 
guerre en coopération avec dee 
alliés de le région et extra-
hémisphère 
4 - En donnant une assistance et 
en secondant les commande­
ments tactiques et stratégiques 
5 - En augmentant la cohésion et 
la coordination entre les diverses 
structures de commandement A 
l'intérieur des forces armées sal-
vadoriennes 
6 - E n procurant les moyens 
de réunir sou* un seul c o m ­
mandement unif ié les fo rces 
para militaires qui fonct ion­
nent dene le pays 
7 - En étebl lssent ou/et en 

10 - Pour h Socialisme 
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TRIBUNAL PERMANENT DES PEUPLES 

LA JUNTE SALVADORIENNE 
CONDAMNÉE POUR GENOCIDE 

A quelques jours des « 6 heures pour le 
Salvador » , nous avons rencontré Edmond 
Jouve, de retour de Mexico où îl avait participé 
à une session du Tribunal Permanent des 
Peuples. Ce dernier a condamné la junte de El 
Salvador pour génocide. Edmond Jouve expli­
que ici l'origine et la démarche de ce tribunal, 
et comment il a procédé pour aboutir en droit à 
cette condamnation de la junte. Un témoignage 
qu'il développera bien sûr au cours des « 6 
heures » , en solidarité avec le peuple en lutte 
du Salvador. 

Recueillie par Jean-Louis BRUNET 

augmentant les relat ions et 
les opérat ions entre les forces 
armées et les organisations 
para-mil i taires du Guatemala , 
d u Salvador et d u Honduras 
8 - En fournissant des données de 
surveillance américaines perti­
nentes aux forces armées pour 
les opérations militaires au Sal ­
vador 

d) E n c a s d' inattendu, prépa­
rer des plans permettant aux 
U S A de répondre â une dété­
rioration de la situation dans 
le secteur, ceci comprenant : 

1 - Des initiatives politiques et 
diplomatiques à prendre dans le 
cas où une intervention militaire 
serait nécessaire pour maintenir 
le régime actuel 
2 - Les plans des opérat ions 
pour le déplo iement mult i la ­
téral et unilatéral de forces 
militaires a u Salvador et au 
Guatemala 
3 - Estimation des coûts et du­
rées de divers scénarios de 
conflits tant favorables que défa­
vorables 
4 - Nécessité de vérification que 
tout est prêt à l'action et 
recommandation pour des exer­
cices de préparation 

e) Assurer l'eppul cont inuel 
du c o n g r è s et de l'opinion 
publique à cette politique au 
travers de relations a v e c le 
presse mettant l 'accent sur : 

1 - Une image réformiste et mo­
dérée de l'actuel gouvernement 
2 - L'appui des U S A è des 
réformes profondes mais modé­
rées qui servent à contenir les 
extrémistes et les communistes 
3 - Les liens entre les groupes de 
guérilla dans l'opposition au 
Salvador et au Guatemala avec 
Cuba 
4 - Discréditer les leaders centris­
tes de l'opposition comme ma­
rionnettes des dirigeants les plus 
radicaux de la guérilla 
5 - Diriger prudemment les re­
portages de presse des U S A 
sur les événements du Salva ­
dor pour éviter le publ ic i té de 
type Nicaragua en faveur de 
l'opposition Insurgée 
6 - Organisation régulière de ré­
unions d'information fermées 
pour les commissions, sous-
commtssions et membres influ­
ents du congrès concernés. 

• 
Cette liste (partielle! d'activités 

implique des moyens financiers 
et bureaucratiques qui excèdent 
ceux qui furent mis sur aucune 
crise depuis 1965. Il est clair 
qu'une décision de cene impor­
tance n'aurait pu voir le jour 
sans une décision è un très haut 
niveau de l'administration. Cette 
décision fut prise en partie pour 
éviter que la crise salvadorienne 
n'atteigne son apogée avant les 
élections. Néanmoins, les op­
tions prises ont des implications 
stratégiques qui vont beaucoup 
plus loin que des considérations 
politiques locales. » 

NDLR : les passages en gras 
sont soulignés par nous. 

^B»- Pouvez -vous nous rappe­
ler l'origine du Tribunal 
Permanent des Peuples ? 

Le Tribunal Permanent des 
Peuples se veut l'héritier du 
Tribunal Russell I sur le Vietnam 
qui avait siégé on 1967, et du 
Tribunal Russell II pour l'Améri­
que latine, qui avait fonctionné 
de 1973 ô 1975, et qui avait été 
présidé par le Sénateur italien 
Lelio Basso. L. Basso, à la suite 
de cette expérience du Tribunal 
Russell I I , s'était dit et avait 
convaincu une partie importante 
des membres du jury qu'il 
convenait sans doute d'instituer 
un tribunal qui cette fois ne 
serait pas mis en place pour un 
cas particulier, mais aurait une 
structure permanente. Ce tribu­
nal a été constitué à Bologne, le 
24 juin 1979, il en est aujourd'hui 
à sa cinquième décision. 

Le Tribunal Permanent des 
Peuples s'est donné des statuts, 
nous disposons de trots possibili­
tés. La première, c'est de rendre 
une sentence, une décision qui 
va donc condamner tel ou tel 
gouvernement, tel ou tel régime. 
La deuxième possibilité, c'est de 
rendre un avis, qui va indiquer si 
sur le plan juridique, on a ou pas 
le droit de faire tel ou tel acte. 
La troisième, c'est de constituer 
une Commission d'Enquête, et 
de se rendre sur les lieux. 

La troisième possibilité qui 
nous est offerte par nos statuts, 
nous y avons eu recours une 
fois, du 15 au 21 septembre 
1960 : une commission d'enquê­
te s'est rendue au Mexique et au 
Costa Rica, pour s'informer de la 
situation à El Salvador. Ole avait 
pour mission de se rendre comp­
te des faits condamnables 
concernant la population du 
Salvador. Son premier objectif, 
était de se rendre è El 
Salvador, pour recueillir les té­
moignages, et établir ainsi en 
quoi il y avait violation des 
principes de la Déclaration Uni­
verselle des Droits de l'Homme... 

^>*- Quelles sont les conclu ­
s ions tirées par le Tr ibunal , 
a u v u des rapports et des 
témoignages recueil l is 7 

Les conclusions apparaissent 
sous la forme de ce qu'on 
appelle « les visas H : vu . . . , les 
motifs, •. étant donné que... », 
et en troisième lieu le o disposi 
tif » . C'est là qu'est contenue la 
condamnation que nous avons 
portée. Il y a là douze points, 
j 'en retiendrai personnellement 
trois. 

Le premier point, qui a frappé 
tous les membres du Tribunal 
quelle que soit leur origine, c'est 
la participation active et massive 
des catholiques (la population du 
Salvador est è très forte majorité 
catholique), engagés dans le 
combat, dans la lutte armée. A 
la suite de l'examen des dossiers 
et de l'audition des témoins, 
nous avons demandé aux théolo­
giens qui faisaient partie du jury 
s'il n'était pas possible, dans ce 
cas-là, d'étudier le problème du 
droit è l'insurrection. J e crois 
que nous avons fait une premiè­
re, nous avons légitimé le droit à 
l'insurrection, du point de vue 
des textes mêmes de l'Eglise, 
dont la majorité de la population 
partage la foi. Nous avons 
d'abord évoqué les textes laïcs, 
puisque nous avons découvert 
que l'article 7 de la Constitution 
de la République d'EI Salvador, 
qui à notre connaissance, est 
toujours en vigueur, prévoit un 
droit à l'insurrection si les cir­
constances le justifient. Puis 
nous en sommes venus à notre 
propre déclaration universelle des 
droits des peuples. Nous avons 
un article, l'article 28, qui dit : 
« Tout peuple dont les droits 
fondamentaux sont gravement 
méconnus, a le droit de les faire 
valoir, notamment par la lutte 
politique et syndicale, et même 
en dernière instance, par le 
recours è la force ». Pour la 
première fois, nous avons fait 

Une interview d 
application de cet article 28, il 
nous a semblé que devant l'é­
chec patent du recours aux 
moyens politiques ou syndicaux, 
on était en effet dans cette 
situation. Et puis nos amis 
américains nous ont dit : « Il y a 
aussi les déclarations des droits 
de l'homme, et notamment la 
nôtre, la déclaration a'indépen-
dance des Etats-Unis, qui permet 
aussi de recourir è la force ». 
Nous l'avons donc invoquée. 
Nous avons enfin interrogé les 
théologiens. <r Que dit l'Eglise ? 
Est-ce que dans certains cas, elle 
ne reconnaît pas le recours è la 
lutte armée ? » La réponse a été 
« oui », et nous avons fait réfé­
rence è l'Encyclique de Paul VI 
« Populorum Progressio « du 26 
mars 1967, qui permet le recours 
à la force. D'ailleurs dans un 
texte signé par dix institutions 
catholiques de El Salvador en 
janvier 1981, on peut lire : 
o Puisque les chemins pacifiques 
nous ont été constamment bar­
rés, nous sommes dans la situa­
tion où l'Eglise admet le droit à 
l'insurrection légitime, dans le 
cas d'une tyrannie évidente et 
prolongée, qui porte une etteinte 
grave aux droits fondamentaux 
de la personne, et qui nuit au 
bien commun du pays ». 

>f*B>- Comment avez -vous ca ­
ractérisé les c r imes de ta 
junte 7 

Nous avons condamné la junte 
militaire du Salvador pour géno­
cide. C'est le deuxième point 
que je voulais indiquer. Il nous 
semblait en effet qu'on pouvait 
appliquer à la situation du Salva­
dor la Résolution votée par 
l'Assemblée Générale des Na­
tions Unies le 9 décembre 1948, 
pour la prévention et la répres­
sion du crime de génocide. Que 
dit l'article 2 ? tt Par la présenta 
convention, le génocide s'entend 
comme l'un quelconque des 
actes ci-après commis dans l'in­
tention de détruire en tout ou en 
pertie un groupe national, ethni­
que, racial ou religieux comme 
tel... ». Il nous a semblé que les 
actes perpétrés par la junte 
permettaient de parier de géno­
cide. Nous avons dit ceci : tt Le 
Tribunal estime que le caractère 

massif et délibéré de ces actes 
peut être considéré comme 
constitutif du crime de génoci­
de ». Depuis le coup d'Etat de 
1979. plus de 12 000 personnes 
ont été victimes de la violence 
organisée par la junte I Des 
témoins directs nous ont rappor­
té aue des personnes ont été 
souvent sauvagement torturées, 
que de nombreux enfants ont 

'Edmond Jouve 
été tués, au cours de ce que la 
junte appelait « un nettoyage 
total ». Il n'y a pas que quelques 
cas de torture ou de massacres 
mais de véritables opérations 
militaires combinées. Ainsi, dans 
la zone de Morazan. ce sont des 
bombardements par air ou par 
artillerie qui ont provoqué la 
mon d'envion 4 000 personnes. 
J e voudrais aussi évoquer la 
problème des disparitions. J e 
vous donne un chiffre. En 1980, 
le nombre de disparus è El 
Salvador a été de 480. Et depuis, 
d'après les témoignages, il a eu 
une croissance constante du 
nombre de personnes disparues. 

Le troisième point dont je 
voulais parier, c'est le point 11 
qui dit ceci : « Le Tribune» 
Permanent des Peuplas dénonce 
h gouvernement des Etats-Unis 
pour sa complicité avec la junte 
de El Salvador, dont elle favorise 
la perpétration des crimes contre 
l'humanité ». Sans vouloir trahir 
le secret des délibérés, je dirais 
que c'est un point qui a soulevé 
discussion au moment de la 
rédaction de la sentence. Nous 
nous demandions si nous de­
vions condamner les Etats-Unis. 
Personne ne manquait d'argu­
ments pour condamner les Etats-
Unis, je voudrais d'ailleurs don­
ner quelques indications à ce 
sujet. Toute la série de massa­
cres, d'exactions, da tortures, 
sont le fait de l'armée, de la 
police nationale, de la garde 
nationale, de la police spéciale, 
de l'escadron de la mon, et 
notamment d'une organisation 
para-militaire qui s'appelle 0r -
den. Cene organisation a été 
fondée en 1961 par le général 
Medrano, et les rapports qui 
étaient à notre disposition indi­
quaient que Medrano avait d'é­
troites relations avec l'ambassa­
de des Etats-Unis. De même, 
l'Union Communale Salvadorien­
ne, créée en 1968 par l'n Institut 
Américain pour le développe­
ment et la main-d'œuvre libre » , 
était financée par les Etats-Unis. 
Il y a aussi l'aide militaire. En 
1981, l'assistance militaire des 
Etats-Unis, telle qu'elle était pré­
vue par Carter, se montera ô 
11,5 millions de dollars, sort 
69 % de toute l'assistance reçue 
depuis 1950. Finalement, c'est 
ceux qui disaient qu'il ne fallait 
pas condamner les U S A qui l'ont 
emporté, pour une raison de 
sérieux de notre travail. Il se 
trouve qu'on ne nous avait pas 
demandé de condamner les 
Etats-Unis, dans la requête qui 
nous était présentée. S i nous 
avions « condamné » , nous n'au­
rions donc pas respecté les 
principes du droit international. 

Pour le Socialisme -11 
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SALVADOR 

QUATORZE FAMILLES 
ET DES COLONELS 

Une dictature qui vient de loin 

R EAGAN rêve d'un retour 
aux beaux jours de l'impé­
rialisme florissant. Le peu­

ple du Salvador fera les frais de 
ce rêve destructeur. Faisant fi 
des 15 000 morts, victimes de la 
dictature salvadorien ne, Giscard 
fournit ô la junte des hélicoptères 
et destinés è convoyer les troupes 
et à les ravitailler... ». Des héli­
coptères que l'on e vus dans le 
Morazan et le Chalatenango sur­
volant et pilonnant des villages. 
Giscard signe des contrats com­
merciaux avec le gouvernement 
du Salvador, reçoit les lettres de 
créance de son consul. Lecanuet 
promet tt l'aide des centristes » à 
Napoléon Duarte. Qui sont donc 
les heureux bénéficiaires de ces 
protections maternelles ? Com­
ment sont-ils parvenus au pou­
voir ? 

Une « démocrat ie » 
cafôiôre et l'armée 

Dans les années 60 du XIX* 
siècle, le café devient au Salva­
dor la principale culture. Il consti­
tue 86 % , a lui seul, des expor­
tations. Les terres se concen­
trent entre les mains d'une 
oligarchie caféiôre. La crise de 
1929 viendra frapper de plein 
fouet cette monoculuture : les 
cours dégringolent de 46 % . les 
propriétaires fonciers renvoient 
une grande partie de leurs sala­
riés. Les paysans de l'Ouest du 
pays, où est concentrée la 
culture du café, se soulèvent, la 
rébellion est noyée dans le sang 
par le général Maximili.mo Her-
nandez Martinez. 

L'oligarchie a trouvé son sou­
tien, son appui (l'armée) et 
récompense du titre de dictateur 
le vainqueur du soulèvement. 
Sûre de cet appui, elle peut 

Un docteur, 
des colonels, 

un général 
et Napoléon 

Les dirigeants du Salvador 
depuis 1961 

1961-62 : le Docteur Cordon 
assure l'intérim pour : 
Le colonel Rivera 1962-1967 
Le colonel Hemandez 1967-
1972 
Le colonel Molina 1972-1977 
Le général Romero 1977-1979 
Le colonel Gutterrez 1979 
Napoléon Duarte, président 
de la République (1979- ?) 

relancer la concentration des 
torros, assurer sa survie en 
diversifiant les cultures avec le 
coton et la canne è sucre, tenter 
une timide industrialisation. Mais 
l'aggravation de la tension socia­
le, (es contradictions qui naissent 
en son sein entre ta fraction 
agraire et la fraction industrielle, 
la peur de nouvelles révoltes 
paysannes, obligent l'oligarchie à 
s'appuyer de plus en plus sur 
l'armée, qui joue le rôle d'arbitre 
entre les deux fractions qui sont 
capables l'une et l'autre d'assu­
rer leur héoémonie. 

Réformisme 
démocratique 

et autoritarisme 
conservateur 

Un double mouvement va 
alors masquer la vie politique au 
Salvador : l'institutionnalisation 
du pouvoir militaire et — reflet 
de la lune au sein de la classe 
dominante entre les diverses 
fractions qui la composent — 
une alternance d'un certain ré­
formisme démocratique et d'un 
autoritarisme conservateur. 

En 1960, Martinez est chassé 
par une fraction de l'armée qui 
ébauche la première tentative 
d'institutionnalisation du pouvoir 
militaire par la constitution de la 
même année qui établit un 
régime présidentiel. Le colonel 
Osorio en sera le président de la 
république et crée un parti 
officiel, le Parti Révolutionnaire 
d'Unification Démocratique. En 
effet, cette fraction de l'armée se 
pique de réformisme sinon de 
révolution. Ces velléités (qui | 
favorisèrent, il est vrai, le déve­
loppement d'un syndicalisme ou­
vrier et aboutirent à la création 
d'une sécurité sociale) ne durè­
rent que 6 ans. 

Dès 1956, l'armée revint è des 
pratiques plus familières, la 
répression. De telles pratiques 
coûtèrent le pouvoir à cene 
fraction qui fut renversée en 
1960 par une fraction plus réfor­
miste qu'un coup d'Etat, la 
môme année, dirigé par l'oligar­
chie inquiète des réformes et 
l'ambassade des Etats-Unis, 
renversa à son tour. 

1961, c'est l'année du Marché 
commun centraméricain, c'est 
aussi l'année du coup d'Etat 
fomenté par une fraction de 
l'armée soucieuse de transformer 
la structure économique et so­
ciale du Salvador pour favoriser 
son intégration à ce marché 
commun. La constitution chan­

ge, le Parti Révolutionnaire 
d'Unification Démocratique de­
vient te Parti de conciliation 
nationale, on invite les petits 
partis d'opposition è paniciper è 
la vie polrtique. Mais décidément 
ces petits panis deviennent gê­
nants. On a beau exiger qu'ils 
réunissent les 5 000 signatures 
pour pouvoir se présenter aux 
élections, interdire ceux « qui 
soutiennent des doctrines anar­
chistes ou quelque idéologie qui 
tende à détruire ou altérer la 
structure démocratique du gou­
vernement de la République », ils 
se regroupent au sein de l'UNO 
(Union nationale d'opposition) et 
ont le front de triompher aux 
élections I 

Institutionnalisation 
de la violence 

Le cycle réformisme démocra­
tique/ autoritarisme conservateur 
est alors brisé. L'armée a choisi 
la fraude électorale (malgré les 
résultats des élections, le colonel 
Molina est déclaré vainqueur) et 
la répression (l'université est 
occupée, les manifestations ré­
primées, le candidat de l'UNO est 
expulsé). L'idéologie de la sécu­
rité nationale, « Le gouverne­
ment et l'armée assurent la 
défense de l'ordre démocratique 
et da la nation contre la subver­
sion communiste internationale », 

prévaut comme dans de nom­
breux pays de l'Amérique du 
Sud . La répression est confiée è 
la Garde Nationale, à ta Poiicia 
de Hacienda, aux groupes para­
militaires. 

En venu de la loi de service 
territorial, la population rurale est 
intégrée dans l'Orden, dirigée par 
le président de la République et 
chargée d'étendre le contrôle de 
l'armée sur tout le pays : à 
chaque canton, sa patrouille, à 
chaque ville, son commandant, è 
chaque village sa milice. Des 
groupes para-militaires, comme 
l'union guerrière Blanche, sont 
assurés de contacts réguliers 
avec l'armée dans le cadre d'un 
organisme : l 'ANSESAL (agence 
nationale de sécurité salvado 
rienne). Un arsenal juridique 
permet d'arrêter toute personne 
soupçonnée de « promouvoir des 
doctrines qui visent à détruire 
l'ordre social ». Anestations, as­
sassinats, tortures, enlèvements, 
c'est le lot quotidien du peuple 
du Salvador dans les années 
78-79. L'élection du général Ro­
mero n'y changera rien : il parle 
de « dialogue national » et en­
voie l'armée contre le peupla. 

La dernière mouture 
de la dictature 

Le 15 octobre 1979. le général 
Romero est renversé par une 

junte qui se présente comme 
démocratique et progressiste. 
Les colonels Jaime Abdul Gutier-
rez et Adolfo Arnoldo Majano 
font appel è 3 civils : le docteur 
Guillermo Ungo. secrétaire du 
MNR", le Docteur Roman 
Mayorga Ûuiroz recteur de l'uni­
versité centraméricairw et l'ingé­
nieur Andino. Tous trois démis­
sionnent, moins aveugles (ou 
moins complaisants) que la pres­
se occidentale qui qualifie alors 
la junte de « modérée » et excu­
se ses crimes au nom d'un 
prétendu débordement par l'ex­
trême-droite : Guillermo Un­
go rejoindra le Front démocrati­
que révolutionnaire dont il de­
viendra le président. Du côté des 
militaires rien ne va plus ; en 
décembre 1980, le colonel Maja­
no se retirera d'une junte que 
domine de plus en plus le 
colonel Gutierrez, partisan d'un 
durcissement et soutien des 
groupes paramilitaires. Ce qui ne 
semblera guère gêner Napoléon 
Duarte, de ta Démocratie chré­
tienne, qui acceptera en 1961 la 
fonction de président de la 
République. 

Telle est la sinistre clique que 
Reagan a choisi de défendre et 
d'appuyer, que Giscard ne dé­
daigne pas d'aider économique­
ment et militairement. 

" MNR : Mouvement National 
Révolutionnaire, adhérent depuis 
décembre 1976 de l'Internatio­
nale socialiste. 

Un tt Alouette III » armé de missiles pour transporter les troupes et leur ravitaillement 
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international 

SALVADOR 
L'EGLISE CONTRE 

LA DICTATURE 

L A position de l'Eglise 
salvadorienne — large­
ment influente — et des 

Torces politiques qui lui sont 
proches a sensiblement évo­
lué depuis le coup d'Etat 
du 15 octobre 1979. Pendant 
toute l'année 1979. l'Eglise a 
ainsi multiplié officiellement 
les mises en garde au nou­
veau régime, réclamant no­
tamment la mise en œuvre 
d'une politique de reforme et 
la fin de la répression. 

La Démocratie Chrétienne 
participait dans le môme 
temps au pouvoir. En mars 
1980, plusieurs organisations 
chrétiennes, dont le Secours 
Juridique de l'Archevâché de 
San Salvador adoptaient une 
déclaration dénonçant l'esca­
lade répressive du pouvoir. 
Depuis, la situation n'a cessé 
de se radicaliser. Le parti de 
la Démocratie Chrétienne, s'il 
continue officiellement à sou­
tenir la junte, s'est en fait 
vidé progressivement : neuf 
des principaux dirigeants l'ont 
quitté en 1980, tandis que 
d'autres étaient carrément éli­
minés par les forces armées. 

Dans une déclaration pu­
bliée le 15 décembre dernier, 
le Secours Juridique de l'Ar­
chevêché de San Salvador en 
vient à appeler à l'insurrection 
populaire et poursuit : « La 
répression au Salvador, qui est 
la plus étendue, ta plus pro­
fonde et la plus cruelle qu'il 
ait connue dans son histoire, 
est avec ses milliers de victi­
mes le feit politique fonda-
montât qui dévoile sans aucu­
ne ombre la vraie nature du 
régime actuel dirigé par Duar­
te et Outreriez, et la véritable 
portée de ses propositions ». 
Appelant donc à l'insurrection 
populaire, la déclaration lance 
aussi un appel aux chrétiens 
dans le monde : 

ir (...) Le premier de tous 
les droits fondamentaux est 
le droit à la via. Quand ce 
droit est menacé, quand on 
foule aux pieds le droit pour 

celui qui est attaqué de se 
défendre, alors — et tel est le 
cas du peuple salvadorien 
sauvagement attaqué dans 
son existence toute cette 
année comme le reconnais­
sent las Nations Unies — U 
a le devoir d'exercer son droit 
à la légitime défense. 

Le Secours Juridique de 
l'Archevêché de San Salva­
dor lance un appel è toutes 
les institutions démocrates-
chrétiennes d'Europe et d'A­
mérique latine pour qu 'elles ne 
se laissent pas abuser par les 
débris d'un parti éloigné du 
peuple salvadorien et ami des 
tortionnaires de ce peuple, 
qui avalisant politiquement les 
militaires responsables du 
meurtre systématique de la 
population. Au nom des mil­
liers de chrétiens qui sont 
tombés assassinés au Salva­
dor, nous demandons à vos 
institutions de ne pas recon­
naître et de ne pas appuyer le 
gouvernement actuel d'EI Sal­
vador. 

Nous demandons da fa­
çon urgente à tous les 
gouvernements de respecter 
la résolution de l'Organisa­
tion des Nations-Unies, afin 
qu'il n'y ait plus de livraison 
d'armes ou d'autres aides de 
type militaire au gouverne­
ment salvadorien. 

Aux chrétiens des Etats-
Unis, nous demandons d'être 
vigilants pour que leur gou­
vernement n'apporte plus 
d'aide tant militaire qu'éco­
nomique à ceux qui restent 
leurs protégés jusqu'à aujour­
d'hui. 

Enfin, nous demandons à 
tous les chrétens et tous les 
hommes de bonne volonté du 
monde entier de s'unir, soli­
daires de la lutte juste du 
peuple salvadorien. Il faut 
détruire les racines de cette 
société qui engendre l'injustice 
et le péché et il faut arrêter 
l'odieux génocide qui les per­
pétue. » 

Meeting de l'AMF 

L'Association des Marocains en France (AMF) organise le 
samedi 21 mars à 14 heures à la Mutualité un meeting pour la 
libération des prisonniers politiques et le retour des exilés. 

La partie culturelle du meeting sera notamment animée par 
Chorif Alaoui, Fawzi el Aîdi. Hedi Guella et la troupe de l'AMF 
d'Angers. 

S A M E D I 21 M A R S 
14 h A LA M U T U A L I T E 

LE NICARAGUA MENACE 
M ONSIEUR Reagan rôve. 

Il est jardinier. Il a rêvé 
de jolies plates-bandes 

bien nettes, bien droites. D'une 
Amérique forte et propre. Le 
grand aigle américain étend ses 
ailes sur l'Amérique Centrale, 
l'Amérique du Sud. Ses voisins 
lui sourient, Lucas au Guatemala 
Pinochet au Chili. Il se réveille 
tout en sueur. L a , au milieu de 
son beau jardin, une ombre : le 
Nicaragua. M. Reagan tempête 
et gronde, peste et menace... 

La dynastie 
des Somoza 

et Le président Somoza est un 
homme éduqué, qui a étudié à 
West Point : H est pro-améri-
cain et mérite le soutien continu 
de notre gouvernement » disait 
le sénateur Eldon Rudoy. Ainsi, 
la chute de Somoza fut-elle 
durement ressentie par les Etats-
Unis. 

Dos le milieu du XIX* siècle, le 
regard des Etats-Unis s'est porté 
vers le Nicaragua. Même après le 
choix de Panama pour y creuser 
un canal stratégique, les U S A se 
sont réservé les droits exclusifs 
sur la construction d'un deuxiè­
me canal au Nicaragua. Droits 
qui leur ont permis de disposer 
d'un moyen de pression sur 
Panama pour la révision du 
traité. 

Un canal et dee matières 
premières. Sous le règne de 
Somoza «el Viejo» , de 1933 ô 
1956, les Etats-Unis, au gré de 
leurs besoins, savaient pouvoir 
compter sur les exportations 
nicaraguayennes. Seul pays 

d'Amérique Centrale è ne pas 
ôtre chasse gardée des compa­
gnies bananier es. le Nicaragua 
fournit, pendant la guerre mon­
diale, bois, caoutchouc et mé­
taux. Pendant la guerre de 
Corée, les U S A font fermer les 
sources d'approvisionnement tra­
ditionnelles et assignent au pays 
le rôle de fournisseur da coton. 

Fournisseur de matières premiè­
res, gendarme de l'Amérique 
centrale. C'est du Nicaragua qu'en 
1948, le renversement du président 
Figueres du Costa-Rica est orga­
nisé. C'est au Nicaragua qu'en 
1954, les putchistes guatémaltè­
ques embarquent dans les bom­
bardiers américains qui participe­
ront au renversement du régime 
progressiste d'Arbenz. C'est le 
port de Puerto Cabezas sur la 
côte atlantique du Nicaragua qui 
sert de base de départ aux 
troupes d'exilés cubains vers la 
baie des Cochons en 1961. C'est 
le Nicaragua qui joue un rôle 
prépondérant dans le conseil de 
défense centraméricain, organis­
me anti-insurrectionnel mis sur 
pied par tes Etats-Unis. 

C'est le Nicaragua qui empo­
che l'essentiel de l'aide militaire 
américaine accordée aux dicta­
tures centraméricaines ; 3 mil­
lions de dollars par an pour 
l'achat d'armes, un million pour 
les programmes d'entraînement. 

On comprend, dans ces con­
ditions, l'entêtement de Carter è 
sauver Somoza. Deux mois 
avant la victoire du Front sandi-
niste, le dictateur, tout en étant 
invité « A réfléchir à une solution 
politique », est ravitaillé en mu­
nitions, soutenu par la ligne 
aérienne de la CIA. Tout en 
essayant de négocier avec le 

L e Nicaragua est menacé , le mouvement de sol idarité 
a v e c ce pays doit s ' Intensif ier . 

E n France. Il existe un c o m i t é de coordination des 
Comités Nicaragua. 

Bourse du Travai l 
Esplanade Benoit Fraction 

93100 Montreuil 
Tel : 868 91 62 (poste 375) 

gouvernement provisoire du 
Front sandiniste, les Etats-Unis 
continuent d'envoyer les srmes à 
la garde somoziste. Quand le 
dictateur s'enfuit le 17 juillet 
1979. les Etats-Unis jouent leur 
dernière carte : Francisco Ur-
cuyo. Il n'aura régné que 48 
heures... Les Etats-Unis ont per­
du : Ils lâchent Somoza et sem­
blent vouloir jouer les grands 
seigneurs « fair-play » . Le Con­
grès discute d'un prêt de 75 
millions de dollars au Nicaragua 
libéré. 

Reagan-la menace 

Avec la victoire de Reagan, les 
ennemis de la révolution qui 
n'ont pas désarmé — les gardes 
somozistes, regroupés au Hon­
duras, lancent des incursions 
meurtrières au Nicaragua ; des 
groupes contre-révolutionna ires 
assassinent des alphabétiseurs 
en juillet et août 1980 — se sont 
sentis renforcés de l'extérieur. Le 
9 novembre 1980, le soi-disant 

.Mouvement démocratique nica­
raguayen, dirigé par Alfonso 
Robelo se rassemble dans une 
ville proche de Managua. Le 
rassemblement est interdit mats 
les nostalgiques du régime S o ­
moza en profitent pour redresser 
la tête. Des complots visant à 
assassiner les dirigeants de la 
révolution sont découverts : 
dans les églises, certains prêtres 
mènent campagne contre l'al­
phabétisation ; ta C O S E P , organi­
sation patronale, tente de sabo­
ter la production... 

Une fois investi, Reagan va 
s'empresser de suspendre l'aide 
consentie par Carter au Nicara­
gua, qu'il accuse de fomenter la 
révolution au Salvador. Il mena­
ce et donne des délais de deux 
semaines pour mettre fin ô 
l'assistance aux révolutionnaires 
salvadoriens, fait croiser sa flotte 
dans les Caraïbes et entreprend 
d'entraîner les Européens dans sa 
politique du « gros bâton » . • 
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GUATEMALA : 
ENFER DES PEUPLES 

L'unité des quatre groupes 
de résistance armée 
guatémaltèques est réalisé. 

A H I... ta Guatemala... la 
marché de CNchicas-
tenango... Guatemala-

ciudad... Las oaufs de tortue 
ramassés au clair de lune sur les 
plages du Pacifique... » Franchir 
la frontière du Mexique, voir 
Tikal et mourir... Tel était, tel 
est encore le rôve de tout 
routard qui se respecte... Mou­
rir.. Députa 1864. le peuple 
guatémaltèque meurt, i côté de 
ses touristes bardés d'appareds 
photos, chargés de statuettes 
mayas « qui rassemblent, com­
me le disent les dépliants, au 
marchand qui vous l'a vendue a 
(voir encart!. 

Un peuple qui meurt 
de faim... 

Le Guatemala est fondamen­
talement un pays agricole, 60 % 

de ses exportations sont consli 
tuées par le café, le colon, le 
sucre, le banane, le cardamone 
et la viande Et depuis 1970. 
grâce è la hausse des prix des 
produits d'exportation et è l'af-
fluence massive de capitaux 
étrangers, le pays connaît une 
large croisesance économique : il 
est aujourd'hui le 6* exportateui 
parmi les 24 pays sud-amôri 
cains. De quoi réjouir les latifun 
diaires guatémaltèques qui pos 
sèdent 62.6 % des terres culti­
vables, toutes consacrées à 
l'agro-exportation. De quoi ravir 
1 % de la population I Aux 
autres, minifundistes', colonos", 
le surexploitation, la misère, 
l'endettement forcé. A leurs en­
tants, le malnutrition 180 % des 
enfants du Guatemala en souf 
frent). le maladie et la mort. Aux 
ouvriers agricoles, des salaires de 
misère arrachés par la grève, 
comme celle de 1980, où, au prix 
de dizaines de morts. 50 000 
travailleurs ont obtenu un salaire 
minimum de 3.2 quetzales" pour 
8 heures de travail. Aux minrlun 
distes, dont le tort est d'avoir 
des terres riches de pétrole, les 
récoltes brûlées, l'expulsion, les 
arrestations, les détentions illé 
gales Comme è Pan/os où 100 
Indiens Kerchi furent assassinés 
de sang-froid et jetés dans dee 
foesee communes. 

Un peuple qui meurt 
de la violence... 

Charniers, cadavres mutilés, 
criblés de belles, brûlés, tortu­
rés : une moyenne terrifiante de 
dix disparus per jour. Tel est le 
bilan è l'actif de Romeo Lucas et 

Le Guatemala des touristes 

Un détachement de /armée de guérilla des pauvres au Guatemala. 

du haut commandement militai 
re. L'armée guatémaltèque est le 
plus forte, le mieux encadrée, la 
mieux entraînée, elle détient le 
clef de la vie politique, bénéficie 
d'une grande autonomie, môme 
par rapport aux classes dominan­
tes ot de la bénédiction des 
Etats-Unis dont elle est le plus 
ferme soutien au sein de la 
CondeceV 

Dans son œuvre de mort, elle 
s'est assurée l'assistance de la 
police nationale de « pelotons 
modèles » , du commando 6, du 
G2, de le police militaire mobile 
et de la garde des Haciendas, 
elle coordonne la plupart dee 
giuupes paramilitaires. Escadrons 
de la mort, armée secrète anti 
communiste, Kaibiles" ; elle lais 
se à l'extrème-droite et aux 
multinationales le soin de traquer 
qui pourrait échapper a ses filets 
La répression a fait du Guatema 
la le pays de la peur. 

Une répression que le victoire 
de Reegen et ses déclarations 
fracassantes ont redoublée, si 
c'eet possible. Aujourd'hui l'ai 

.met e les mains libres, si tant est 
que Csrter les lui avait liées. Elle 
occupe, ssccage. incendie les 
villages, assassine dans la rue 
des avocats, des prêtres, des 
étudiants. Reagan dénonce la 
tentative de subversion au Sal­
vador ? L'armée guatémaltèque 
eccourt : a l'est du pays elle 
dispose d'une caserne sur la 

frontière Salvador ion ne ; ses 
troupes la traversent pour prêter 
main forte à la junte de Duerte, 
ses avions bombardent les villa­
ges du pays voisin. Pourquoi 
donc envoyer des marines ? L u ­
cas est là I II suffit de le fournir 
en ermes. On peut lui felre 
confiance... Mais Lucas s de 
gros ennuis. 

. . .mais ne plie pas 
les genoux 

L'histoire du peuple du Gua­
temala depuis la colonisation 
uBpagnole est un long martyre. 
Mais elle est aussi ponctuée de 
lôvoltes sans cesse écrasées, 
sans cesse renaissantes. Lee 
descendants des Mayas se re­
groupent dans des comités de 
village pour échapper è le répres 
sion. pour lutter contre la dicta 
ture. Depuis 1979, le Front 
Démocratique contre le répres 
sion participe è leur organisation. 

Aujourd'hui. I peut compter sur 
l'appui de la coordination des 
mouvements de résistance ar­
mée, celle du Parti guatémaltè 
que du travail, de l'armée 
guérillera du peuple, des Forces 
armées rebelles et de l'Organisa 
tion Révolutionnaire du peuple 
en armes. Celle-ci, en effet, eux 
mois de décembre et jenvier a 
redoublé les actions militaires en 
solidarité avec le peuple du 
Salvador. A le répression dee 
juntes, répond le solidarité dee 
peuples ! 

" Minifundistes ; petits proprié­
taires de terre de moins de 7 
hectares. 
1 Colonos : ouvriers agricoles 
contraints au travail forcé par la 
loi de t933 contre l'oisiveté dans 
les grands domaines. 
• t quetzol = / dollar 
* Condeca : commandement 
unifié pour l'Amérique Centrale. 
' K ait îles : commandos de pay 
sans enrôlés da force. 

En France, le collectif Guatemala. 67 rue du Théât re 
75015 Perla 

affirme se solidarité avec le peuple guatémaltèque, 
contactez-le. et soyez eu côté de ses militants le 20 mers è 

le Mutuel i té de 18 h é 24 heures eux 6 heures 
pour le Selvedor et l 'Amérique Centrale I 
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enquête 
De notre 

correspondant 
à Lyon 

Pour le Socialisme 
poursuit, ici, avec 

L'isle d'Abeau 
une enquête sur les 

villes nouvelles, 
qui s 'étend 

sur plusieurs 
numéros. Pourquoi 

les villes nouvelles ? 
Lancées dans les 

années 60, en pleine 
période d'expansion, 

ces villes devaient 
offrir aux gens 

fatigués des ZUP ou 
des cités 

traditionnelles 
un cadre urbain 

mieux pensé, plus 
humain, plus vivable. 

Avec les villes 
nouvelles devaient 

commencer disait-on 
une vie nouvelle. Le 

plus souvent, mais 
pas toujours, des 

études préalables ont 
été effectivement 

menées sur les 
différents besoins à 

satisfaire et des 
efforts réels ont été 

consentis en matière 
d'équipements 

collectifs de toutes 
sortes : culturels, 

récréatifs, sportifs, 
éducatifs. . . un cadre 

matériel plus 
satisfaisant a été mis 

en place. 
Et pourtant... 

Et pourtant la réalité 
quotidienne que 

vivent les gens qui 
sont venus habiter 
dans ces nouveaux 
ensembles urbains 

n'est pas à la hauteur 
de leur attente. On y 
rencontre souvent un 

malaise diffus, parfois 
une franche 

insatisfaction. 
Aussi comment vit-on 

dans les villes 
nouvelles ? Et celles-ci 

ont-elles réussi 
à créer un cadre 

d'échange, de 
communication entre 

les individus qui 
rende la vie 
véritablement 

différente ? 

VILLE NOUVELLE 
VIE NOUVELLE ? 

2 - L'isle d'Abeau 
Une ville « bien pensée » 

L'isle d'Abeau est un tout petit village, instal­
lé sur un plateau, en plein milieu d'un grand 
couloir de circulation entre Lyon et Grenoble, 
en direction de Chambéry . Le site, très vallon­
né, fait de collines et d'étangs, dont l'un abrite 
la migration d'oiseaux sauvages, a été choisi 
pour l'implantation d'une «v i l le nouvel le» . Une 
«v i l le à la campagne» , voi là de quoi faire rêver 
plus d'un citadin. O ù en est-on aujourd'hui ? La 
ville nouvelle a-t elle changé la vie ? 

U NE Large zone a été 
retenue, étudiée : 33 
communes font partie du 

Schéma Directeur d'Aménage­
ment et d'Urbanisme, qui garan­
tit une densité maximale d'habi­
tants, et surtout le prix du 
terrain. Le projet porte sur une 
ville de 15 kilomètres de long sur 
12 kilomètres de large, orientée 
Est-Ouest, et constituée de 5 
bourgades bien séparées par la 
topographie des lieux, souvent 
construites au bord d'étangs, 
séparées par des bois et des 
zones agricoles. 

Ces cinq bourgades seront 
fédérées par un centre indépen­
dant, qui réunira les équipements 
normaux d'une ville de 200 000 
habitants, ainsi que des équipe­
ments régionaux. Chaque bour­
gade sera constituée de quatre 
quartiers, eux aussi bâtis suivant 
la géographie, qui bénéficieront 
d'équipements de première né­
cessité : épicerie, poste, café, 
médecins, coiffeurs, etc. mais 
aussi équipements sportifs (gym­
nase, tennis, terrains non cou­
verts) et scolaires. Chaque quar­
tier a son école maternelle, 
primaire et un collège. 

Les quatre quartiers sont fédé­
rés par un quartier-centre qui 
possédera les équipements d'une 
petite ville, de 30 000 habitants : 
cinéma, piscine, lycée, super­
marché... 

Des services de car relieront 
entre eux quartiers et bourgades. 

Où en est 
la construction ? 

La construction de la ville était 
initialement prévue sur 20 ans. 
les logements étant construits à 
la cadence moyenne de 2 000 
par an. Parallèlement, des bu­
reaux et des industries devaient 

ôtre implantés en nombre suffi­
sant pour la demande d'emploi ; 
ces zones d'activités industrielles 
sont cantonnées è l'Est et à 
l'Ouest de la ville nouvelle, à 
proximité de l'autoroute et du 
chemin de fer. Seules des zones 
artisanales seront intégrées aux 
habitations. Les travaux ont 
commencé il y a cinq ans. 

En 1381, seule la construction 
de la bourgade de Villefontaine. 
è l'Ouest est véritablement en­
tamée. Un quartier (Les Roches) 
est totalement achevé, un autre 
(Servenoble) en cours d'achève­
ment, et un troisième ISaint-
Bonnet), dont le centre, è peine 
entamé, comporte un tout récent 
supermarché, et un lycée. 

A la fin de i960, 2 700 
logements étaient occupés par 
de nouveaux habitants (d'autres 
logements terminés ne sont pas 
encore occupés), tandis que 
3 700 emplois ont été créés dans 
les zones industrielles, dont cer­
tains sont occupés par des 
Lyonnais. Villefontaine compte 
actuellement 6 000 habitants en­

viron, mais autour de la Ville 
Nouvelle, hors des zones d'amé­
nagement prévues, la population 
s'accroît aussi. 

Qui habite 
la ville nouvelle ? 

Environ 150 entreprises sont 
Implantées sur la Ville Nouvelle 
essentiellement du tertiaire. La 
population de la Ville Nouvelle, 
dont une partie est constituée 
d'employés mutés lors du dépla­
cement de leur entreprise, est 
formée surtout d'employés et de 
cadre moyens et supérieurs 
165 % de la population active ; 
20 % d'ouvriers). Ces emplois 
s'adressent essentiellement aux 
hommes. De nombreuses fem­
mes sont donc au chômage. 

La moyenne d'âge de Villefon­
taine est plus jeune que sur la 
région Rhône-Alpes, il y a beau­
coup de jeunes couples avec des 
enfants. 

Mais la Ville Nouvelle n'est pas 
accessible ô tout le monde : le 
taux officiellement fixé de mi­
grants étant atteint, il n'y a plus 
d'appartements ni loués, ni ven­
dus aux maghrébins. 

La politique 
du logement 

Au départ, il fallait faire venir 
les nouveaux habitants. Aussi, 
pendant les deux ou trois pre­
mières années, a été menée une 
politique de petits prix, sur des 
logements de médiocre qualité : 
14 millions pour une maison 
individuelle type F4 en 19751 

Le gymnase des Roches, intégre é /a galerie commerciale. 
Villefontaine ilsle d'Abeau) 

Parallèlement étaient offertes des 
locations peu chères elles aussi. 

Par la suite, du côté des 
habitants, on a assisté è un 
mouvement vers l'accession à la 
propriété, pendant que les pro­
moteurs, eux, mettaient en 
chantier des logements ou mai­
sons individuelles beaucoup plus 
chers (40 millions la villa) et que 
l'EPIDA (organisme mi-public, 
mi-privé qui achète et gère les 
terrains pour la construction de 
la Ville Nouvelle) mettait en 
vente des lotissements où des 
maisons particulières se sont 
construites en dehors de tout 
programme d'architecture. 

Sur Villefontaine, actuellement 
la moitié des logements sont en 
accession è la propriété, avec 
une prédominance de l'habitat 
collectif. 

Des subventions 
importantes 

De par son statut de Ville 
Nouvelle, l'isle d'Abeau dépend 
directement dans dB nombreux 
domaines des ministères. Ce qui 
permet, quand en plus on est un 
champ d'expérience largement 
ouvert, de mieux plaider sa 
cause. En bref, le mot « subven­
tion » , sur la Ville Nouvelle, cela 
veut dire quelque chose : 15 
millions d'anciens francs, par 
exemple, alloués par le ministère 
de la Jeunesse et des Sports è 
l'association Isle d'Abeau Anima­
tion, une sorte de grosse MJC 
qui concerne la Ville Nouvelle 
toute entière. Ce qui permet par 
exemple d'acheter du gros maté­
riel culturel, vidéo, reprographie, 
et de le mettre è disposition 
d'associations plus petites. 

L'effet de la crise 

Le projet de la Ville Nouvelle 
avait été conçu avant 1970 et le 
crise est arrivée pendant la 
construction, avec deux consé­
quences : 

— le rythme de construction a 
été ralenti, ce qui provoque 
notamment un manque d'équi­
pement des quartiers, qui n'ont 
pas de centre, donc pas de 
supermarché par exemple, pas 
de salle de spectacles, etc. 

— les emplois créés l'ont été 
en nombre insuffisant, et le 
chômage (des femmes surtout) 
sévit très fortement à Villefon­
taine. —^e» 
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enquête — 
Vivre à Villefontaine... 

Paradis des enfants 
ou miroirs aux alouettes ? 

Schéma d'urbanisme de la Ville Nouvelle 
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Un des gros points mis en 
avant a bien sûr été (e thème de 
la ville à la campagne. Et 
effectivement, un soin tout parti­
culier a été accordé ô l'environ­
nement : zones agricoles inté­
grées entre deux quartiers, bois 
et prés conservés, retraites « en 
naturel » , c'est-à-dire, entrete­
nus, remodelés mais restant à 
disposition du public : le parc du 
Vellein. par exemple, ô Ville­
fontaine, est complètement ou­
vert, des chemins y ont été 
aménagés ainsi que des aires de 
jeux et de pique-nique, tout ceci 
è 500 mètres des premières 
habitations... 

Des chemins pîôtonniers ont 
été tracés autour des étangs (150 
kilomètres de sentiers sont pré­
vus â l'aménagement, ce qui 
ouvre la porte aux excursions et 
è toutes sortes de sports, depuis 
la pèche jusqu'au cyclisme... 

Les ainerentes bourgades sont 
bâties de façon è ce qu'on ne les 
(/oie pas de la vallée, et de l'une 
on ne voit pas l'autre. A peu 
près partout, la vue donne sur la 
pleine campagne... 

Villefontaine : 
royaume des enfants 

Les quartiers sont ainsi faits 
qu'un enfant peut aller partout 
sans rencontrer de voitures : le 
centre du quartier est entière­
ment piétonnier, groupes scolai­
res et équipements sportifs en 
sont proches. De plus, des 
passerelles permettent de traver­
ser les rues s'il en est vraiment 
besoin. 

Pas de souci pour les parents 
donc, à la sortie des écoles, ou 
pour des trajets à l'heure des 
activités de leurs enfants. 

Il a tout de môme fallu mener 
une lutte pour que des solutions 
réelles soit apportées au problè­
me de la garde des enfants. Une 
habitante raconte : tt Une gronde 
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crèche avait été prévue, mais les 
crédits de fonctionnement n'ani-
voient pas. Des parents se sont 
regroupés, un peu sur le tas, 
nous avons manifesté, distribué 
des tracts, finalement la crèche a 
été ouverte. Elle est d'ailleurs 
d'une qualité exceptionnelle. Ac­
tuellement il existe en plus une 
stop-garderie au centre social 
i gérée è moitié par les parents) 
et un système de crèche familia­
le. Bien sûr, U faut inscrire son 
enfant è la crèche quand on est 
enceinte de quinze jours pour 
avoir une place, mais H n'y a pas 
vraiment de problème. En fart, 
beaucoup de femmes sont au 
chômage, et gerdent leurs en­
fants... ». 

Des gros équipements 
scolaires... 

mais des listes 
d'attente 

C'est frappant quand on visite 
Villefontaine : il y a des écoles 
partout, beaucoup plus que la 
moyenne habituelle d'autres vil­
les où souvent, l'heure est à la 
fermeture des classes. 

Ici, six groupes scolaires sur le 
total des habitations actuelle­
ment bâties. Mais cela ne va pas 
sans problèmes, par exemple 
pour les classe maternelles :<t Ici, 
è côté de chez nous, H y a un 
groupe expérimental, avec pes 
plus de 25 élèves par classe, 
mais la liste d'attente est énor­
me : seuls les parents qui savent 
exactement quoi en attendre 
s'obstinent et inscrivent leurs 
enfants sur les listes toutes les 
années. Alors, finalement, on va 
sans doute aboutir è une école 
d'rt élite », un peu... Et puis, au 
groupe d'en bas, la zone de 
recrutement est très grande et 
les classes sont surchargées, 
certaines è plusieurs niveaux... H 
y a tellement d'enfants actuelle 

ment I Sur mon quartier, j'en ai 
compté 30 qui auront 3 ans è la 
rentrée et pas de place. Mais on 
refuse de créer des classes 
supplémentaires, parce que la 
population va vieillir u 

Culture et école 

Malgré tout, des expériences 
intéressantes sont menées avec 
les enfants. 

« Nous avons mis l'accent sur 
le lien culture-école pendant 
plusieurs années » disait le res-
pons*hi« -l'isle d'Abeau Anima­
tion, c Une troupe théâtrale vient 
très souvent dans les écoles et a 
effectué tout un travail auprès 
des enfants. Par exemple, fruit 
de la collaboration entre les 
enseignants et divers artistes, de 
musiciens è écrivains, les enfants 
ont peint des fresques sur les 
murs de Villefontaine ». Fresques 
belles et expressives, qui mar­
quent effectivement l'appropria­
tion par les enfants des murs de 
leur ville. 

Beaucoup d'activités 

L'important équipement sportif 
permet de nombreuses activités 
sportives, pour lesquelles les 
habitants se sont regroupés en 
associations et ont élaboré des 
statuts adaptés : cotisations pro­
portionnelles au quotient far-.ilial, 
recherche de professeurs peu 
chers, refus de la prédominance 
de la compétition. 

La proximité des gymnases ou 
terrains aide à la pratique d'un 
sport : « Nous n'aurions jamais 
refait de sport si nous n'étions 
pas venu ici » disait un couple 
qui pratique plusieurs disciplines. 

De môme la proximité du 
centre social et la qualité de 
l'équipement (subventions, sub­
ventions...) permet de nombreu­
ses activités pour parents et 
enfants, mais il se pose tout de 
môme quelques problèmes, puis­
que parfois les activités s'arrê­
tent, faute de responsables... 

Suite à une forte demande des 
habitants, des zones intégrées 
aux quartiers ont été réservés 
pour des « jardins familiaux », 
petits lopins que l'on peut louer 
et cultiver. Ils sont équipés de 
petites hunes (1 pour 2 jardins), 
d'eau et de toilettes, par la 
collectivité. 

Mais qui en bénéficie? 

Effectivement, il y a sur la Ville 
Nouvelle des possibilités bien 
plus grandes qu'ailleurs de prati­
quer un sport, de participer è la 
vi9 associative, et môme ae 
militer syndicalement. Ainsi l'UL-
CFDT s'est bien développée ; 9 
bases nouvelles en deux ans. 
Des batailles ont été menées et 
gagnées par des associations 
existantes ou formées pour l'oc­
casion. La municipalité, de gau­
che (il n'y avait môme pas de 
liste de droite aux dernières 
élections), prête une oreille at­
tentive aux revendications môme 
si elle se fait parfois prier pour 
les accorder... 

Seulement, qui prend en 
mains toute cette vie, qui y 
participe i" Ecoutons un jeune 
couple, qui vit è Villefontaine 
depuis le début (5 ans) : « Ville­
fontaine, c'est idéal pour les 
enfants ; nous en avons deux et 
nous profitons è fond des avan­
tages de la Ville Nouvelle, aussi 
bien pour eux, que pour nous. 
Mais par exemple, pour organi­
ser, participer aux activités des 
week-end, H faut aHer aux réu­
nions de la semaine : ceux qui 
travaillent sur Lyon ne peuvent 
pas y aller, et souvent restent 
chez eux le week-end entier. 

Et puis ce sont toujours les 
mêmes qui font tourner les 
associations. Au début, beau­
coup de gens sont venus attirés 
par des possibilités ouvertes : 
des écologistes, des gens actifs, 
des gens qui voulaient « faire 
quelque chose », même des mé­
decins pratiquant des médecines 
douces, se sont retrouvés et se 
sont investis è fond. Mais, ils 
n'ont pas été renouvelés. Us 
s'essouflent maintenant, et par 
exemple, le centre social a cessé 
ses activités pour 15 jours, ces 
temps-ci, parce qu'if n'y avait 
pas le quorum nécessaire è 
l'assemblée générale... Les gens 
qui participent à des activités 
sont toujours les mêmes. Il y a 
eu un concert il y a peu, on a 
fait venir Michèle Bernard: eh 
bien, on était 150, et je connais­
sais chaque personne /... a 

Alors, pour vivre bien dans la 
Ville Nouvelle, faut-il sortir de 
chez soi chaque soir pour une 
réunion ? Il semble qu'en fait, 
toute la vie de Villefontaine 
tourne autour d'un noyau de 
personnes prêtes è fournir beau­
coup d'efforts, mais que cette 
vie-là ne touche qu'eux. 

Ceux qui travaillent à Lyon 
150 % â Villefontaine) sont faci­
lement exclus des activités orga­
nisées, de môme que les chô­

meurs, les adolescents, et tous 
ceux qui se sont laissés prendre 
au piège de la publicité, qui sont 
venus pour mener une vie paisi­
ble à la campagne, et se reposer 
le soir... 

L'isle d'Abeau : 
miroir aux alouettes ? 

Au début, les habitants nou­
veaux venaient soit pour essayer 
de créer « une vie nouvelle dans 
une ville nouvelle » , soit tout 
simplement parce que leur en­
treprise venait de s'implanter à 
l'isle d'Abeau. Pour ceux-là, les 
pionniers, un premier problème 
important a été le coût de la vie. 
Pensez donc, quelle aubaine 
pour les commerçants 1 Des 
centaines de clients nouveaux, 
pour lesquels le plus proche 
supermarché est ô plus de 30 
kilomètres I Les prix è Bourgoin-
Jallieu sont 25 % plus élevé qu'à 
Lyon I Et alors que Villefontaine 
est habitée depuis 5 ans, te 
premier supermarché, enfin im­
posé aux commerçants (qui ont 
refusé Carrefour, car ses prix 
étaient trop bas) a été ouvert il y 
a deux mois. 

Le piège de l'habitat 

Et puis, beaucoup sont venus 
aussi parce qu'on leur offrait des 
logements à petits prix, mais 
aussi de petite qualité souvent... 
comme dans le quartier de 
Chalendon, à Saint-Quentin, o ù 
se sont retrouvés des habitants 
de la ZUP des Minguettes. Que 
dire de la promiscuité de ces 
maisons individuelles, regroupées 
en patio, qui possèdent bien un 
bout de pelouse, mais aussi 
la vue sur les fenôtres de chaque 
voisin... 

villelontaino Usle d'Abeau) 
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enquête Toctuolité 

Des problèmes peu communs 
dans les familles 

Témoignage d'une travailleuse sociale 
de Villefontaine 

• Y a-t-lt p lu tôt plus ou 
p lutôt moins da problâ­
m e s qu'ail leurs ? 

Il n'y a pas forcément plus 
de problèmes, mais ce ne 
sont pas les mômes. Au 
niveau du service d'aide mu­
nicipal, par exemple, il y a 
des familles qui ont de gros­
ses difficultés financières, 
mais pour lesquelles ce n'est 
que le symptôme d'autres 
problèmes. 

Beaucoup de familles, de 
couples sont venus, par exem­
ple, croyant qu'ici leur vie 
changerait, que les problèmes 
de fond se résoudraient. Mais 
c'est complètement faux ; 
beaucoup de divorces se pro­
duisent chez les nouveaux 
habitants de Villefontaine. dé­
çus dans leurs espérances de 
vie libre. Leur mésentente 
s'aggrave, entre autres è cau­
se du chômage. Que de 
femmes ai-je entendu dire : 
« Au moins, en ville, il y avait 
un centre, les magasins... a. 
Ici, pour une chômeuse, c'est 
la ville vide toute la journée. 

^ R » I l y s pourtant le 
centre social , des activi ­
tés. 

Oui, c'est sûr. Mais les 
gens viennent et réagissent 
en consommateurs. Ici, fl faut 

se bouger, tout construire 
soi-même. S i on n'en a pas la 
capacité, si on a des diffi­
cultés à s'intégrer, plus rien 
ne va. 

Les problèmes que je côtoie 
le plus couramment, c'est la 
déprime et les divorces. Au 
point que les centre sociaux 
ont édité une brochure décri­
vant les démarches à suivre 
pour le divorce, tellement la 
demande était grande. 

Et souvent, ces problèmes 
de déprime provoquent des 
problèmes d'argent, car on 
dépense à tort et à travers 
pour compenser. 

Ja»~ Y a-t - i l beeucoup de 
fami l les en rupture de 
paiement par rapport 
aux organismes off i ­
c ie ls ? 

Il y en a un assez grand 
nombre par rapport à la 
population. Il y a deux sortes 
de problâmes : 

— le cas des familles dé­
pressives que je viens de 
décrire, qui ne paient plus 
leur loyer par exemple, ou 
l'électricité ou l 'eau... 

- le cas de familles mo­
destes qui ont été piégées par 
l 'APL. J 'a i vu par exemple 
une famille de trois enfants, le 
père travaillant seul 13 500 
francs par mois) qui avait des 

traites de 2 500 francs par 
mois, ramenées â 1 000 francs 
par l 'APL. Seulement, les 
années suivantes, l'APL a 
diminué car son plafond est 
constant, et ils en sont à des 
traites de plus de 1 800 francs 
par mois, presque la moitié 
du salaire. Dans cinq ans, des 
traites de 2 000 francs ? Com­
ment peuvent-ils payer i* 

^ap- Y e - t - l l , à votre ni­
v e a u , d 'autres problè­
m e s plus « c lass i ­
ques » ? 

Il y a le problème des 
adolescents par exemple, 
qu'on a arrachés è leur envi­
ronnement, â leurs copains, 
ou à leur bande... rien n'est 
prévu pour eux. 

Mais pas de problème par­
ticulier, par exemple, avec la 
population immigrée, que 
d'ailleurs on limite actuelle­
ment. Une précision tout de 
même : avec la politique des 
prix bas. se trouve rassemblée 
sur Villefontaine une popula­
tion plus assistée qu'ailleurs, 
parce que beaucoup de ceux 
qui étaient déjà assistés aupa­
ravant ont été envoyés là. 

Et puis le chômage a créé 
beaucoup de problèmes. 
Ceux qui travaillent en ont 
beaucoup moins. 

Que dire aussi du piège de 
l 'APL. généreusement accordée 
à de nombreuses familles aux 
faibles ressources, qui voyaient 
là la possibilité de réaliser ce rêve 
incroyable : avoir une maison à 
soi. pas de problèmes avec le 
régisseur ni avec les voisins à 
cause des enfants... Etre à la 
campagne, se promener aussi 
souvent qu'on en a envie I 

Hélas, si l'APL réduit considé­
rablement au départ les mensua­
lités de la maison, son plafond 
n'augmente pas au cours des 
ans, et chaque augmentation de 
salaire, si minime soit-elle, la fait 
diminuer... Beaucoup en sont ô 
ne plus pouvoir payer l 'EDF. Des 
locataires, déjà, sont en rupture 
de paiement de leur loyer HLM. 
Profiter de la campagne dans ces 
conditions... ? 

Le chômage 
omniprésent 

Les entreprises qui sont venues, 
ont bien souvent amené avec 
elles leur personnel ; d'autres 
effectuent un essai d'Implanta­
tion ; on leur loue un terrain 
qu'elles pourront par la suite 

acquérir, si le site leur convient. 
De plus, le programme d'implan­
tation de ces entreprises, môme 
s'il reprend actuellement son 
rythme normal, a connu beau­
coup de retard au départ. 

Tout ceci, plus la crise qui 
développe partout chômage et 
intérim, contribue à ce qu'à 
Villefontaine, le chômage soit 
partout présent. 

Les femmes surtout : celles 
qui ont laissé leur travail pour 
suivre leur mari, muté ; celles qui 
sont venues attirées par l'éventail 
de possibilités de la Ville Nouvelle 
y compris pour leurs enfants, et 
qui sont aujourd'hui confrontées 
à la vie chère et au manque de 
transport : comment chercher du 
travail, alors que le service de 
car, bien qu'amélioré, ne permet 
de se rendre aisément à la zone 
industrielle que le matin de 
bonne heure et pour toute la 
matinée, qu'il faut 45 minutes 
pour se rendre au centre de 
Lyon et une heure ensuite pour 
gagner les banlieues où se 
trouve le travail. Pour ceux qui 
n'ont pas ou plus de voiture, le 
transport est un véritable pro­
blème. 

A u terme de cette approche 
d'une ville nouvelle, il semble 

que si , pour une partie de la 
population, les possibilités ouver­
tes sont grandes et variées, les 
problèmes qui se posent ô la 
plupart des habitants restent les 
mômes qu'ailleurs : le chômage 
augmente et l'emploi a tendance 
à se déplacer sur Lyon ; des 
problèmes de transports dès 
qu'on n'a pas de voiture ; la vie 
chère ; le retard à la construc­
tion, donc pas d'aménagements 
{pas de supermarché, pas de 
salle de spectacles...) ; les im­
pôts locaux qui augmentent de 
25 % cette année ; le vieillisse­
ment de la population première 
qui engendre des problèmes 
scolaires ou d'adolescents... 

rr Au départ, il y avait un 
dynamisme dingue a, disait une 
habitante. Ce dynamisme a dis­
paru. Les problèmes se sont 
montrés. 

A Ville Nouvelle, vie nouvelle ? 
Il ne semble pas vraiment. Bien 
sûr. le projet était alléchant, et 
certaines expériences ne man­
quent pas d'intérêt. Mais sous le 
poids de problèmes qu'on trouve 
partout, et des désillusions ac­
cumulées, les plus enthousiastes 
sont devenus sceptiques. C'est 
qu'il n'est pas si facile, apparem­
ment, de faire surgir une vie 
nouvelle de toutes pièces... pj 

MAIS OÙ SONT PASSÉS 
LES LECTEURS 

DELIBERATION! 
Par François NOLET 

— 

42 000 ventes on moyenne, 
plus 3 000 abonnés, tel était 
le chiffre moyen de vente du 
quotidien Libération. Vers 
quels titres se sont reportés 
ses lecteurs ? Il n'est pas 
possible pour l'instant d'avoir 
une impression globale sur 
l'ensemble de la France, les 
chiffres des ventes en provin­
ce n'étant pas encore connus. 
On dispose en revanche des 
chiffres sur Paris-Surface 
(c'est-à-dire Paris intra muros, 
à l'exclusion des métros et 
kiosques de gare). Sur cette 
aire. Libération vendait en 
moyenne 14 000 exemplaires. 

Les chiffres de vente des 
quotidiens, tels que les diffé­
rents titres nous les ont 
fournis, font apparaître que la 
suspension de parution de 
Libération n'a pas d'incidence 
sur la vente de la presse 
Hersant [Figaro, France-Soir, 
L'Aumre), ni sur celle du 
Parisien Libéré. Pas davanta­
ge sur celle de L'Humanité, 
qui dans les dernières semai­
nes, nous dit conserver un 
chiffre de vente stationnaire 
sur Paris-Surface, entre 
15 000 et 16 000 exemplaires. 

Avec une pointe de 18 000 
le lendemain de la suspension 
de Libération, mais sans 
rapport avec cette suspen­
sion : cette pointe correspond 
à la tentative de putsch en 
Espagne, à l'occasion duquel 
l'ensemble de la presse ob­
serve une hausse de ses 
ventes. 

Pas de hausse sensible non 
plus sur la vente du Monde, 
qui constate, au-delà des 
variations quotidiennes, une 
relative stabilité de ses ventes 
dans les dernières semaines. 

Ainsi le chiffre de vente du 
Monde est-il identique (aux 
alentours de 119 000) le lundi 
de la dernière parution de 
Libération et le lundi suivant. 
Sur une période un peu plus 
longue, le Monde constate un 
certain accroissement de ses 
ventes, mais l'attribue plutôt, 
avec quelque vraisemblance, 
à l'accélération de la campa­
gne électorale. 

Assez logique 

Alors où sont-ils passés ? 
Le Matin voit une progression 
de ses ventes de l'ordre de 
2 000 exemplaires en moyen­
ne sur les semaines qui ont 
suivi l'arrêt de la parution de 
Libération, parvenant ainsi à 
une vente de quelque 30 000 
exemplaires sur Paris-Surface. 
Le Quotidien de Pans consta­
te pour sa part une augmen­

tation de ses ventes de 1 500 
exemplaires en moyenne, ce 
qui l'amène à 10 000 exem­
plaires vendus sur Paris. Cette 
augmentation des ventes du 
Quotidien ne provient pas 
nécessairement en totalité des 
anciens lecteurs de Libération 
nous dit-on au Quotidien, où 
l'on nous précise qu'un effort 
de publicité pour le titre s été 
fait ces dernières semaines, et 
peut expliquer une partie de 
la hausse des ventes. De 
même, les problèmes de la 
presse Hersant ont pu jouer 
un rôle (la non-parution de 
L'Aurore pendant deux jours 
a fait légèrement hausser la 
vente du Quotidien). Il est 
donc probable que la suspen­
sion de Libération n'explique 
qu'une part de l'accroisse­
ment des ventes du Quoti­
dien. Celui-ci ne néglige d'ail­
leurs pas ces lecteurs poten­
tiels, accordant une large 
place aux informations relati­
ves à l'avenir de Libération 
(interview de Serge July , 
compte rendu exhaustif de la 
conférence de presse de la 
CGT sur la question, annon­
cé à la une, sans pourtant 
que le journal apporte d'infor­
mation exclusive). 

Ainsi, c'est essentiellement 
Le Matin, et secondairement 
le Quotidien de Pans qui 
auraient bénéficié de la sus­
pension de Libération, Ce qui 
est assez logique, si l'on 
prend en compte le fait que 
les lecteurs de Libération, 
au-delà de leur diversité poli­
tique, présentent quelques 
traits communs, tels que ceux 
de se définir en négatif à la 
fois contre la droite la plus 
avouée, et contre le PCF . 

10 000 manquants 
à l'appel 

Ceci dit, nous n'avons pas 
toujours retrouvé les 14 000 
lecteurs du départ. Car la 
progression des ventes de ces 
deux titres représente, au 
plus, 4 000 de ces lecteurs. 
Comment rendre compte de 
la disparition des autres ? 
Sans doute les lecteurs 
restants de Libération se 
sont-ils partagés en deux 
attitudes : celle du lecteur 
fidèle qui s'identifiait à son 
journal au point de ne pas en 
acheter d'autre, celle aussi du 
lecteur qui achetait déjà un 
second quotidien, en plus de 
Libération, la disparition du 
titre n'ayant pas dans ce cas 
d'incidence visible sur la ven­
te d'autres titres. • 

Pour le Socialisme - J? 



idée/ 

L'AUTOMATISATION, 
UNE NOUVELLE Conférence-débat 

M^ncS REVOLUTION INDUSTRIELLE ? 

Le robot-peintre en action ; il répète le geste humain mémorisé. 

Benjamin Coriat, enseignant à Paris VII étudie 
depuis plusieurs années l 'évolution de l'organi­
sation du travail dans différentes branches 
industrielles et ses effets sur la classe ouvrière. 

Au moment où le pouvoir nous dessine un 
« modèle japonais » où le microprocesseur 
serait roi, comment « s'automatise » l'industrie 
française ? Quelles sont les conséquences de 
cette automatisation sur le travail et l'emploi ? 
Tel était le thème de cette première soirée du 
G E R M . soirée introduite par Benjamin Coriat. 
Daniel Richter, délégué CFDT à Renault-Flins 
contribua lui aussi largement à l'animation du 
débat. 

P OUR saisir toute l'étendue 
du problème de l'automa­
tisation aujourd'hui, l'ex­

posé de B. Coriat s'est avéré 
particulièrement utile. 

Processus et série 

Les industries concernées par 
l'automatisation se partagent en 
deux grandes familles : les indus­
tries de processus et les indus­
tries de série. 

Les premières sont ainsi nom­
mées parce qu'elles mettent en 
œuvre à l'échelle industrielle des 
chaînes de réactions physicico-
chimiques, et développent donc 
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des processus non commanda-
bles directement. Pour ces in­
dustries, apparues après la se­
conde guerre mondiale — pétro­
chimie, cimenterie, nucléaire, 
une partie de la sidérurgie — 
I automatisation est une condi­
tion d'existence . Toutes les 
opérations sont assurées par un 
ensemble d'automates capables, 
yrace à des capteurs, d'enregis­
trer l'évolution des réactions et 
de fournir en continu ces infor­
mations aux ouvriers. Ces der­
niers ont alors pour rôle d'analy­
ser la signification de ces infor­
mations et de prendre des déci­
sions nécessaires à la conduite 
des réactions. Dans certaines de 
ces industries l'automatisation 

est entrée dans une nouvelle 
phase : celle des calculateurs, 
qui, sur la base de programmes 
préétablis, sont théoriquement 
capables de prendre des déci­
sions. 

En ce qui concerne les indus­
tries de série, le problème est 
totalement différent : il s'agit de 
créer des outils capables de 
reproduire les gestes d'ouvriers, 
de se substituer à ces derniers. 
Ces industries : automobile, élec­
tro-ménager, électronique, etc., 
emploient beaucoup plus de 
gens que les industries de pro­
cessus. Elles entrent dans une 
nouvelle étape d'automatisation 
dont il convient de mesurer la 
portée. 

A la chaîne, 
on préfère 

des automates 
aux robots 

Les robots, ensembles méca­
niques è « musculature hydrau­
lique » , sont pourvus d'un « cer­
veau » capable de saisir des 
informations et de prendre éven­
tuellement des décisions, par 
exemple pour rechercher les 
pièces qu'il usine. La trompe du 
robot-peinture fabriqué par Re­
nault reproduit les gestes de 
l'ouvrier ptstoletteur, après les 

Par Didier DELORME 

avoir « mémorisés » . Impres­
sionnant sans doute ; cependant 
de tels robots ne sont pas des 
surdoués : par exemple aucun 
robot n'est capable de puiser des 
pièces mises en vrac dans une 
caisse. De plus les parties méca­
niques et hydrauliques s'acco-
modent très mal de la complexité 
des gestes à reproduire. 

Outre ces robots, l'automati­
sation dans les industries de 
séries fait intervenir deux autres 
types d'appareils : l'automate 
programmable, qui, incapable de 
s'adapter è un « environnement 
complexe » , répète toujours le 
môme mouvement et les machi­
nes programmées, simples ma­
chines-outils dont on a automa­
tisé le déroulement des opéra­
tions. En raison du coût et des 
limites des robots, les Suédois 
préfèrent ainsi recourir systéma­
tiquement à ces automates pro­
grammables de conception plus 
simple mais qui peuvent ôtre 
connectés à différentes machines 
dont ils assurent l'approvision­
nement en pièces. A l'image de 
ces automates chargés de gérer 
la circulation des pièces entre les 
machines, l'impact de l'automa­
tisation dans les industries de 
série, tient beaucoup plus à la 
complémentarité entre robots. 

automates et machines pro­
grammées qu'aux performances 
des robots a universels » . 

Les effets 
de l'automatisation 

Des effets de l'automatisation, 
on ne retient trop souvent que 
les suppressions d'emplois. Il ne 
s'agit pas de nier que le patronat 
cherche è réduire les effectifs en 
automatisant la production : à 
Flins dans les cinq années à 
venir la Régie réduira le personnel 
de 25 % tout en augmentant la 
productivité grâce à la mise en 
service de dizaines de robots. 

Toutefois les effets sur le 
travail sont tout aussi importants. 
De nouveaux métiers se créeront 
pour la fabrication et la mainte­
nance des appareils automati­
ques. Mais ces mômes appareils 
rendront sans grande n valeur » 
nombre de métiers classiques 
comme celui de fraiseur par 
exemple. Par ailleurs se consti­
tuent des équipes de travail è 
savoir o maison » , savoir non 
attesté par un diplôme, très 
dépendant des techniques pro­
pres â telle entreprise et donc 
peu reconnu. Enfin l'automatisa-



tion. dont la mise en place et le 
suivi sont souvent assurés par 
des entreprises extérieures, déve­
loppe la sous-traitance. 

Pour présenter ces effets dans 
toutes leurs nuances, O. Richter 
citait l'exemple de Renault. La 
robotique n'y est pas la seule 
dévoreuse d'emplois : par la 
simplification des opérations, la 
Régie peut parvenir assez vite à 
ses fins. Elle a par exemple, en 
changeant de procédé de pein­
ture, supprimé l'opération de 
grattage des bavures. Par ailleurs, 
sous la pression de la concur­
rence, la lutte pour la qualité 
entraîne en fait une nouvelle 
répartition des effectifs plutôt 
que leur diminution. Enfin, il ne 
faut pas oublier qu'en elle-même 
l'automatisation a des effets très 
positifs en supprimant les tra­
vaux pénibles : le choix de la 
Régie de commencer par automa­
tiser l'atelier de peinture n'a pas 
été maladroit. 

La précarisation 
de l'emploi 

Quelles que soient les situa-

LE G.E.R.M. 

Récemment constitué, le 
GERM (Groupe d'Etudes et 
de Recherches Marxistes! est 
une association qui se fixe 
pour objectifs de développer 
l'étude, la recherche, la ré­
flexion et la discussion è 
propos du marxisme. 

Le GERM envisage de met­
tre en place progressivement 
diverses activités : constitu­
tion de groupes d'études, 
organisation de colloques... A 
travers ces initiatives, le 
GERM vise à associer ceux 
qui, dans différents domaines 
(philosophie, polrtique, histoi­
re. . . ) poursuivent une ré­
flexion, ont engagé des tra­
vaux qui peuvent apporter 
une contribution au travail de 
rénovation du marxisme qui 
apparaît de plus en plus 
nécessaire aujourd'hui. 

C'est dans cette perspecti­
ve et pour alimenter la 
confrontation, le débat d'i­
dées, que le GERM organise 
régulièrement des soirées-dé­
bats avec la participation de 
chercheurs, de personnalités 
politiques, d'historiens, d'uni­
versitaires... 

Parmi les prochaines soi 
rôesdébats organisées par le 
GERM. citons : un débat avec 
Hugues Portelli. professeur de 
sciences politiques à Paris X 
sur son livre Le Socialisme 
français tel qu'il est ; un débat 
avec les auteurs du livre Fran­
ce de gauche, vote è droite ; 
les sociétés d'Europe avec 
Jiri Pelikan, ancien membre 
du comité central du Parti 
Communiste de Tchécoslova­
quie lors du printemps de 
Prague en 1968 ; un débat 
avec Robert Linhart à propos 
de son livre Lénine, Tey/or et 
les paysans ; et avec Yves 
Lequin, historien, un débat 
sur histoire, mémoire de la 
classe ouvrière. 

tions particulières cependant, 
l'automatisation introduit de 
nouvelles divisions entre les tra­
vailleurs. S i l'automatisation of­
fre des possibilités de requalifi­
cation pour certains ouvriers, 
précise B. Coriat. elle crée sur­
tout un volant d'intérimaires en 
déqualifiant ou en sous-traitant 
des emplois. Cela permet è la 
direction d'effectuer un mar­
chandage è deux niveaux : avec 
les uns on pratique le chantage à 
la formation, avec les autres le 
chantage è l'emploi. 

Avec l'automatisation, le pa­
tronat ne vise-t-il pas cet objectif : 
précariser l'emploi ? Au départ, 
et l'exemple de Renault le mon­
tre bien, la précarisation n'est 
pas liée a l'automatisation. D'une 
manière générale celle-ci ne con­
ditionne pas le développement 
de l'automatisation. En revanche 
deux autres objectifs se dessi­
nent. L'automatisation transfor­
me la vie de l'atelier : ces 
ouvriers sont moins nombreux , 
organisés en petites unités, ils 
sont plus étroitement liés à la 
maîtrise, certains d'entre eux se 
voient confier de nouvelles res­
ponsabilités. L'automatisation 
abolit les usines structurées en 
vastes unités. D'autre part, le 
patronat cherche a court-circui-
ter les syndicats. Ainsi la direc­
tion des cimenteries Lafarge, en 
modernisant son outil de produc­
tion, expliquait B. Coriat, a mis 
en place des structures de con­
certation permanentes pour dou­
bler les structures syndicales. 

A u bout du compte, si le 
patronat automatise, c'est avant 
tout, semble t il, pour améliorer 
la productivité et casser les 
collectifs ouvriers. Il s'agit de 
briser la résistance aux licencie­
ments forte des acquis de 1968. 

Technique et société 

D'une façon générale, et no­
tamment pour les sociétés capi­
talistes, est-ce la technique qui 
modifie les structures de produc­
tion ? A priori l'automatisation 
vise à renforcer la productivité. Y 
parvient-elle ? La question mérite 
d'être posée si l'on prend en 
compte tous les coûts entraînés 
par la mise en place des auto­
mates. Ainsi telle entreprise qui 
fabrique des pièces d'avions, 
après avoir largement automatisé 
sa production et remplacé les 
OP par des O.S. a dû faire 
machine arrière. Les O.S. r » 
connaissant pas les processus de 
fabrication, ô la moindre défail­
lance, la direction était contrain­
te de recourir ô des entreprises 
extérieures : les OP furent rap­
pelés par lettre recommandée. 
Cela montre d'une part que te 
savoir ouvrier reste stratégique 
dans ta production et qu'à bien y 
regarder les gains de productivité 
liés à l'automatisation ne sont 
pas toujours décisifs. 

On ne saurait cependant géné­
raliser cette conclusion : l'auto­
matisation en est à ses débuts et 
néanmoins offre de réelles pos­
sibilités d'accroissement de la 
productivité. C'est dans ce but 
que le patronat modifie, è la 
faveur de l'automatisation sa 
façon d'exercer son contrôle sur 

les travailleurs : sur certaines 
machines, des microprocesseurs 
enregistrent toutes les caractéris­
tiques du travail effectué. Le 
contrôle peut ainsi porter aussi 
bien sur l'efficacité, l'habileté 
que le rythme de travail de 
l'ouvrier. 

Dilapidation 
et reconnaissance 
du savoir ouvrier 

Pour automatiser la conduite 
d'un four, une entreprise avait 
mobilisé toute une équipe de 
techniciens et d'ingénieurs. En 
dépit de la complexité du pro­
gramme établi pour diriger les 
opérations, les résultats furent 
médiocres. C'est alors qu'un 
ingénieur décida d'observer et de 
noter quinze jours durant tous 
les gestes, toutes les « astuces » 
du fondeur qui avait l'habitude 
de surveiller le four. Quand 
toutes ces indications furent 
introduites dans le programme, 
le four automatique fonctionna 
parfaitement : il avait mémorisé 
des années de savoir ouvrier. 
Imaginons que la robotique sup­
prime ainsi nombre d'emplois, 
alors apparaît le risque d'une 
dilapidation du savoir ouvrier. De 
plus les programmes ainsi mis au 
point pourront être largement 
commercialisés. Il s'agit dès 
maintenant de mesurer tout l'en­
jeu que peut constituer ce savoir 
pour l'indépendance nationale. 

Cette reconnaissance du savoir 
ouvrier, quelle hiérarchie impli-
que-t-elle ? Est-il juste qu'autant 
de prime soit accordée à l'an­
cienneté ? B . Coriat devait men­
tionner à ce propos l'attitude des 
syndicats italiens qui admettent 
une hiérarchie fondée sur le 
savoir pour appuyer les revendi­
cations à la reconnaissance du 
métier. 

D'un autre côté la formation 
des jeunes travailleurs change 
profondément. Il y a quelques 
années. Renault formait dans sa 
propre école des ouvriers en les 
préparant au CAP. Du CAP on 
est passé au 8 E P ; maintenant 
cette école assure l'enseigne­
ment jusqu'au bac. Et pourtant, 
faisait remarquer l'intervenant, 
les élèves ont conscience d'être 
les ouvriers de demain. Ces 
transformations dans la forma­
tion ne changeront-elles pas 
l'identité de la classe ouvrière ? 

Un enjeu capital 

Les interventions ont été trop 
nombreuses pour qu'on puisse 
toutes ici les évoquer. Pourtant 
un des principaux mérites du 
débat et en premier lieu l'exposé 
de 8 . Coriat aura été de montrer 
que ces interrogations ou ces 
réponses restent insuffisantes en 
regard de l'importance des trans­
formations de l'organisation du 
travail en cours actuellement. 
Aujourd'hui se creuse l'écart 
entre la réalité du travail et nos 
analyses qui trop souvent datent 
de la révolution mécanicienne. 
Ne pas les résorber c'est s'interdi­
re de tracer la perspective d'une 
société socialiste en France. • 

TEMOIGNAGE 
DE L'INTERIEUR 
D'UNE LUTTE 

« Le dos au mur » de Jean-Pierre 
Thorn ; la lutte des Alsthomiens 

de Saint-Ouen en octobre-
novembre 1979 

Q UELQUES films ont été 
réalisés sur des luttes ou­
vrières ces dernières an - ' 

nées. Pour être objectif et tout en 
partant d'un a priori favorable, il 
faut bien reconnaître que les 
résultats ont été. en général, 
disons, inégaux. Les intentions 
sont bonnes, la volonté de servir 
réelle ; mais ça ne suffit pas 
toujours... 

Le dos au mur, l'histoire de la 
lutte en 1979 des alsthomiens de 
Saint-Ouen, c'est différent. 
D'emblée, on a voulu se débar­
rasser des clichés faciles, des 
schémas simplistes. Hé non. 
on n'a pas à faire à ces ouvriers 
« tout beau » , muselés, empêchés 
de s'exprimer par quelques bon­
zes syndicaux corrompus. La 
réalité est infiniment plus com­
plexe. Le gros mérite du film de 
J . P . Thorn justement, c'est de 
contribuer à la montrer dans sa 
complexité, dans ses contradic­
tions. Et surtout, d'essayer de la 
comprendre, d'en saisir les évo­
lutions. 

Bien sûr, au travers de quel­
ques monologues parfois un peu 
longs, on devine encore la 
tentation de s'en remettre au 
spontané. Mais là n'est pas 
l'essentiel. Le film est résolument 
axé sur la réflexion, sur la 
recherche de la compréhension 
des événements. 

Octobre 1979. Après Belfort. 
l'usine Alsthom de Saint-Ouen 
est occupée par les travailleurs. 
Elle le sera sept semaines. Les 
acquis revendicatifs ne seront 
pas en rapport malgré une lutte 
dure, imagina tive, démocrati­
que. Dès le premier jour, et 
jusqu'à la reprise du travail, 
l'équipe de J . P . Thorn se relaye­
ra sur le terrain, dans l'usine, 
avec les grévistes dans leurs 
actions extérieures, quand ils 
font face aux flics, quand ils 
coincent des représentants de la 
direction, quand ils débattent en 
A G , quand te comité de grève se 
réunit. La lutte, on la voit vivre 
ses 43 jours d'occupation ; in­
tensément. Sans tableau idylique 
mais en décrivant la fraternité de 
combat, la rage de se battre. 

Qu'est-ce qui les a motivé les 
alsthomiens, pourquoi ont-ils tut-
té de cette manière, que penser 
des résultats de leur mouve­
ment.. . bref, comment ça s'est 
passé dans les têtes, et qu'est-ce 
qu'on peut en tirer comme 
leçons pour les prochaines ? Le 
film ne prétend pas faire le tour 
de toutes ces questions. Simple­
ment, il apporte des éléments 

déjà un peu réfléchis. Et puis il 
tente une prospection sur l'ave­
nir ; il essaie — ce n'est pas son 
moindre mérite — de poser les 
questions fondamentales de no­
tre société et de la possibilité de 
sa transformation. Gérard est 
représentant de son atelier au 
comité de grève. Il ne se 
reconnaît pas très bien dans les 
syndicats, ni dans « les modèles 
de société » ; il ne sait plus très 
bien : a On n'a vraiment plus 
d'avenir, on n'a plus d'horizon, 
on n 'a plus de modèle. Et bon... 
ban... c'est ce qui fait un peu le 
dégoût de tout : on ne veut pas 
se battre pour rien. Alors on va 
se battre pour 35 h et pour un 
13* mois a. Ils sont pas mal 
comme lui ; pas seulement dé­
sorientés mais aussi réfléchissant, 
cherchant, accueillant avec mé­
fiance les discours et les prêches 
trop bien ficelés. Le film montre 
ces débats, ces refus, ces aspira­
tions qui traversent la lutte, les 
syndicats, tes militants, les tra-
vaileurs. Il parvient à sortir des 
sentiers battus d'un certain ciné­
ma militant, il s'intéresse è la 
réalité, à ses multiples facettes, à 
sa complexité. Il invite à la 
réflexion, au débat ; ce n'est pas 
rien que d'y parvenir. 

Est-il besoin de préciser que 
Le dos au mur n'est pas parfait 
qu'il souffre de quelques lon­
gueurs, qu'un certain nombre 
d'appréciations qu'il suggère mé­
ritent d'être sérieusement discu­
tées ? 

Quelques retardataires incura­
bles aux prétentions hors de 
propos n'ont pas manqué de 
distribuer les épithôles à la volée 
du haut de leur clocher. La 
cause est entendu, ce film est 
a défaitiste » , il ne montre pas 
« la grande classe ouvrière qui va 
de l'avant... » . Laissons-les à 
leurs chimères. La démarche de 
J . P . Thorn vaut d'être soutenue. 
Son film est un film de lutte, de 
débat, un film politique sur une 
lutte ouvrière à travers laquelle il 
a voulu saisir à un moment 
donné un certain nombre do 
caractéristiques marquantes de la 
période. L'expérience personnelle 
du réalisateur n'est sans doute 
pas étrangère à cette saisie : de 
1972 à 1978 J . P . T h o m a travaillé 
a l'Alsthom Saint-Ouen ; Il y a 
milité à la CFDT pendant cinq 
ans. Oui bien sûr, cela ne suffit 
pas pour se faire un point de vue 
complet sur tous les problèmes ; 
mats ça aide bien quand même. 

G.P. 
A Paris (è partir du 25 mers) eu C l n é m e Se lnt -Séver in . 12 rue 

Sa int -Séver in (5*). En banlieue : Rex (Cheteney-Malabry). La 
Lucarne (Crétel l ) . Georges Sadoul (Levallois), Le Lanterne 
(Courbevole). C A C Les Gémeaux (Sceaux), M J C (Fresnee). 
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CARTE SCOLAIRE 1981 : 
L'INQUIETUDE 

A U S T E R I T E et redéploie­
ment, tel» sont les deux 
maîtres-mots pour le mise 

en pièce de la certe scolaire 
1981. On a perlé de «strict 
maintien des moyens ». pour le 
budget de l'Education nationale. 
En fait, plusieurs centaines de 
postes d'enseignants vont être 
supprimés, tant dan* le primaire 
que le secondaire Pour le se­
condaire, c'est la première fois 
que l'attaque est e u s » directe 
Jusqu'à présent, les choses se 
faisaient de façon plus sournoi­
se, en général è l'occasion de la 
mise en œuvre de la « parti­
tion » , autrement dit la sépara­
tion, dans les établissements 
distincts, des classes de la 6" à la 
seconde, et des premières-termi-
nales. Il y avait alors quelques 
suppressions sournoises 

« S u r d o t é » 

Cette fois, c'est net. Sur Paris, 
par exemple, le recteur s annon­
cé, pour le second degré, 87 
postes supprimés, et 90 postes 
tranformés en postes à complé­
ment de service. Pour les LEP, 
55 postes provisoires, occupés 
depuis plusieurs années per des 
maîtres-auxiliaires seront trans­
formés en postes budgétaires, ce 
qui signifie l'élimination de 56 
maîtres-auxiliaires , et 8 seront 
supprimés. Pour le premier de 
gré, l'objectif avoué est de 
supprimer 80 postes. Sur l'aca 
démio de Lyon, les perles sont 
également très élevées (mater­
nelles : 61 ; primaire 153 clas 
ses ; secondaire : 156 postes 
supprimés). 

Quelles sont les raisons invo­
quées par les autorités ? Sur 
Paris, on argue que le capitale 
serait « surdotée u, et que la 
« moyenne est bonne ». Mais 
que veut dire cette moyenne ? 
Bien sûr, si on compère avec la 
banlieue, Paris est * surdoté ». 

Mais il existe des différences très 
importantes selon les arrondis­
sements : s> l'on prend le 18*. le 
19-, le 20". dont la population 
avoWne pour chacun celle d'une 
ville comme Grenoble, ces er-
rondissements sont plutôt sous-
dotés : H n'y a qu'un lycée 
classique dans le 20*. et très peu 
de lycées techniques dans ces 
Uois arrondissements 

Drôle de calcul 

Dans le technique, on met en 
avant que certaines branches ne 
sont guère demandées. Mais dans 
les faits, c'est un peu plus 
compliqué. Ainsi, le lycée tech­
nique des Industries Métallurgi­
ques des Tchécoslovaques à 
Lyon s'est mis en grève contre 
l'aggravation des conduites de 
travail « qui découlera des 150 
suppressions de postes de lycées 
et de CES dans le département, 1 

plus spécialement avec la sup­
pression è la rentrée prochaine 
du recrutement en première an- j 
née des élèves de la section 
menuiserie : aucun établissement 
n'accueillera les élèves rejetés 
avant la construction du LEP de 
Vaulx-en-Velin ; on terme avant 
de prévoir laccueU. Dé/è. cette 
armée, les capacités d'accueil 
en première année da mécanique 
ont été réduites pour recevoir les 
élèves de Brignais [fermé aussi 
avant que ne soit ouvert Gi-
vors ». 

Globalement, ce qui est sur 
tout invoqué, c'est la réduction 
du nombre d'élèves, d'une façon 
((trif-rdle dans rétàbKejBBMQt , U J 

dens telle ou telle section Mars 
le calcul semble Ôtre lait d'une 
drôle de façon * on globalise les 
heures d'enseignement par gran­
des familles pour arriver à sup­
primer des postes, ou A multi­
plie' les postes â cheval sur 
plusieurs établissement» En fait, 
les exemples ne manquent pas 

de lycées qui auront davantage 
d'élèves et moins de postes I 
(Sur Lyon, per exemple : Ampè­
re-Bourse. Brossolette). 

« S u r le carreau» 

Pour l'instant, l'interpréta lion 
de ces mesures n'est pas forte­
ment eisée. Bien sûr, la première 
chose qui saute aux yeux, c'est le 
volonté d'économiser, d'ajuster 
au plus près, si besoin on 
gonflant des classes, en suppri 
ment des sections. Deuxième 
point ceux qui vont prioritaire­
ment faire les frais de ose 
mesures, côté enseignants, sont 
les M.A Pour Paris, on estime 
que 400 non-titulaires vont rester 
« sur le carreau ». Mais aussi, on 
va iisiistm é dos mutations 

d'office d'ensegnants titulaires, 
et ce qui est sans doute plus 
grave, à une déstabilisation du 
corps enseignant dans le secon­
daire, avec une multiplication 
des postes divisés sur plusieurs 
établissements. 

Enfin, il semble qu'on s'oriente 
vers une différenciation plus 
nette encore entre lycées cotée, 
huppés, et lycées de seconde 
zone, ces derniers étant touchés 
de front. Ainsi sur Paris, le lycée 
Balzac, ex - « lycée rouge » 
connaîtra 13 suppressions de 
postes, dan» le même temps que 
son concurrent, le lycée Carnot, 
devrait recevoir des créations de 
postes Au niveau dee matières 
enseignées, on peut s'attendre 
aussi è un renforcement des 
spécialisations par établissement. 

Mais pour l'heure, il est sncore 
difficile d'avoir un point da vue 

d ensemble, certain» secteurs 
n'ayant même pes jugé utile de 
réunir les organismes où sont 
présents les enseignants (dans le 
Bas-Rhin, la Seine-et-Marne, le 
Var), d'autres ayant donné très 
tard les informations. 

Toujours est-il qu'un peu par 
tout c'est l'inquiétude. Dans la 
région lyonnaise, une trentaine 
d'établissements ont été touchés 
par des mouvements de grève 
Sur Paris, ce mouvement, encore 
sporadique. s'est développé ces 
dernières semaines. Quand on 
voit la fermeté dont font preuve 
les recteurs, malgré lee luttes de 
l'an dernier dans le primaire sur 
cette question, on mesure l'im­
portance accordée par le minis­
tère ô cette politique. C'est dire 
que pour y faire échec, la riposte 
doit être particulièrement massi 
ve I 

Le 21 février dernier, Raymond Barre inaugu­
rait la nouveau rectorat de Lyon, en présence 
de Beullac et de Saunîer-Séïté. Au Recteur 
Niveau, qui avait affaire depuis quelques semai­
nes à toute une série de grèves et de manifesta­
tions concernant presque tous les établisse­
ments de la région, il indiquait : « Restez ferme 
devant les demandes, souvent démagogiques, 
qui vous assaillent, car vous savez que les 
temps de facilité sont révolus et que chaque 
Français doit apporter aujourd'hui sa contribu­
tion à l'effort que les circonstances internatio­
nales réclament de nous.» Cela complétait la 
phrase qu'il venait de lancer : tt Les recteurs 
sont aujourd'hui des chefs d'entreprise». 

Par Monique CHERAN 


